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11. — Mise en œuvre du code de procédure pénale. — Reprise de la 
discussion d'urgence d'un projet de loi et d'une proposition de 
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Amendement n° 2 de M. Crouzier: M. Crouzier, 


7. — Amnistie pour faits de collaboration économique commis par 
des étrangers, — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un voie 
sans débat en deuxième lecture (p. 1567). 

8. — Proposilions de la conférence des présidents (p. 1567). 

M. Tourné. 
Adoption, au scrutin, des propositions de la conférence des pré- 
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Motion préjudicielle de M. Arrighi: MM. Arrighi, Petit, Naudet. 





sidents, 
9. — Mise en œuvre du code de procédure pénale, — Discussion Demande de suspension de séance: adoption, 
d'urgence d'un projet de loi et d’une proposition de résolution Suspension et reprise de la séance. 
Fr, 
(p. 1569). M. Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur 
M. Cupfer, président de la commission, rapporteur. M. le président. 
Discussion générale: MM. Corniglion-Molinier, Fauchon, Ducos, ss liée ; 
Isorni; Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice; Badie, ; mn ion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
Damasio, Wasmer, Gautier, Malbout, Perroy; le président de la (p. 1585), 
commission, — Clû de ] d’ { j Î 
omission Clôture 14. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
Suspension et reprise de la séance, débat (p. 1535), É 


*%X (21) 62 


_ 





— — 


mn nn = mm 











1566 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


13 MARS 1958 





45. — Demande de prolongation d'un délai imparti au Conseil de la 
République. {p. 1585). 

16. — Renvoi pour avis (p. 1055). 

17. — Dépôt de propositions de loi (p. 1585). 

18. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1585). 


99. — Dépôt de rapports (p. 1586). 


20. — Dépôt d'un avis (p. 1586), 

21. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la République 
(p. 1586). ; 

22. — Ordre du jour (p. 1586). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-préSident. 


La séance est ouverte à quinze heures 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
12 mars a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal] est adopté. 


= f 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bouxom et Engel s’excusent de ne pou- 
voir assister à la séance de ce jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?..… 

Les congés sont accordés. 


a D 0 


DEMANDE D'’'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Cot une demande d’in- 
terpellation sur: 1° les répercussions de la politique algérienne 
et nord-africaine du Gouvernement sur Ja liberté de la presse 
et de l'opinion et notamment sur les saisies abusives et irrégu- 
lières de périodiques ou de livres critiquant cette politique; 
2° les révélations faites par M. Alleg, dans un livre intitulé La 
Question, dont la lecture a provoqué, notamment dans les pays 
anglo-saxons, une grande inquiétude. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DECLARATION DE L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition de loi 
de M. Cupfer et plusieurs de ses collègues relative à la mise en 
œuvre du code de procédure pénale (titre préliminaire et 
Livre 1%). 

La discussion de cette affaire, déjà inscrite à l’ordre du jour 
de cet après-midi, aura jieu selon la procédure d'urgence. 


- discussion 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE DECRETS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, avec 
deinande de discussion d'urgence, pour être déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et soumis à examen du Par- 
lement dans les conditions prévues à l’article 17 de la loi 
n° 28-95 du 35 février 1958, un décret du 12 mars 1958 déter- 
minant la durée des mandats des membres des assemblées ter- 
ritoriales, déparlementales et communales, les conditions d’at- 
tribution des sièges vacants et l’effectif des conseils munici- 
paux en Algérie. . 

Le décret sera imprimé sous le n° 6880, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur ke bureau de 
l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l'article 17 de Ja loi n° 58-95 du 
5 février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif aux modalités 
de formation, aux attributions et aux conditions de fonction- 
nement des gouvernements territoriaux de l'Algérie. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6881, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et soumis à examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l’article 17 de Ja Joi n° 58-95 du 
5 février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif à la propagande 
éiecltorale en Algérie. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6S82, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyé à la commission du suffrage uni- 
verse}, des lois consClutionnelles, du règleruent et des pétitions. 
{Asseuliment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l'article 17 de !à loi n° 58-95 du 
5 février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif à l’établisse- 
ent, à la revision et au controle des listes électorales. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6883, distribué et, s'il n’y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, ‘les lois constitutionneltes, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale et saumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l’article 17 de la loi n° 58-95 du 
à février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif aux conditions 
d'exercice du droit de vote en Algérie. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6884, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelies, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à Farticle 17 de Ja Joi n° 58-95 du 
à février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif aux conditions 
dans lesquelles le Conseil d'Etat statue en commission arbitrale, 
en vertu de Ja loi du 5 février 1958 sur les institutions de 
l'Algérie. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6885, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’intérieur. 
(Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le président du conseil, avec demarde de dis- 
cussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans les 
conditions prévues à l’article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 
1958, un décret du 12 mars 1958 relatif aux conseils terriloriaux 
des communautés, 

Le décret sera imprimé sous le n° 6886, distribué et, s'iln'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l'article 17 de Ja loi n° 58-95 du 
5 février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif à la procédure 
d'élaboration des décisions des assemblées territoriales d'Algé- 
rie. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6887, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l'article 17 de la loi n° 58-% du 
& février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif au fonclionne- 
ment des assemblées territoriales, 

Le décret sera imprimé sous le n° G888, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l'article 17 de la loi n° 58-93 du 
5 février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif à la formation 
des assemiblées territoriales provisoires. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6889, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l'article 17 de la loi n° 58-% du 
3 février 1958, un décret du 12 mars 1938 constituant les terri- 
loires autonomes d'Algérie. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6890, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur, 
(Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, avec demande de 
discussion d'urgence, pour être déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l'article 17 de la loi n° 58-95 du 
à février 1958, un décret du 12 mars 1958 relatif au contrôle des 
opérations électorales et à l’organisation du scrutin en Algérie. 

Le décret sera imprimé sous le n° 6891, distribué et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
Uons, (Assentiment.) 


ASSEMBLEE UNIQUE DES COMMUNAUTES EUROPEERTES 


Scrutin pour l'élection de représentants de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin dans les 
salles voisines de la salle des séances pour i’élection de vingt- 
quatre représentants de la France à l’Assemblée unique des 
Communautés européennes. 





Je rappelle que le scrutin est secret, qu'il a lieu à la majoe 
rité absolue des volants et que seront considérés comme nuls 
les suffrages exprimés dans une enveloppe comprenant en 
un ou plusieurs bulletins plus de vingt-quatre noms ou le 
nom d'un candidat non député 

Je prie MM, les secrétaires de bien vouloir désigner deux 
d'entre eux pour surveiller les bureaux de vote installés Gans 
les salles voisines. 

Il va ètre procédé au tirage au sort de quatre scrultateurs 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant les opfrations de 
vole. 

(Le sort désigne: première table: MM. Edgar Faure, Le Bal; 
deuxième table: MM. Raymond-Laurent, Regaudie.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voisines, 
Il sera clos dans une heure, 
(Le scruiin est ouvert à quinze heures dix minutes.) 


ss À si 


ANNISTIE POUR FAITS DE COLLABORATION ECONOMECOCZ 
COLMIS PAR DES ETARANCGERS 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat 
en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat, en deuxième iecture, de la proposition de loi tendant 
à l'amnistie des fails ayant entrainé la condamnation d'étrane 
gers appartenant à des pays neutres pour faits de collabora- 
tion économique avec l'ennemi. 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée À la 
suite du compte rendu in exrtensa de la ééânce de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 


Jour. 


Se 1e 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDCNTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À l'As- 
semblée de fixer comme suit l'ordre du jour de ses prochaines 
séances : 

Cet après-midi : 

Pendant que se poursuivront, dans les salles voisines de la 
salle des séances, les scrutins pour l'élection des membres 
de i’Assemblée des Communautés européennes : 

Discussion d'urgence du projet et de la proposition de loi 
relatifs à la mise en œuvre du code de procédure pénale ; 

Discussion de la proposition de loi concernant la proctlure 
d'examen de cerlains décrets prévus par la loi-cadre de la 
construction. 

Mardi 18 mars, matin: 

Explicalions de vote sur la question de confiance, 

Après-midi : 

Vote sur la question de confiance ; 

Suile de la discussion des deux projets de loi relatifs À 
l'amnistie dans les T. O0. M., cette discussion étant poursuivie 
jusqu'à so, terme. 


Mercredi 19 mars, après-midi : 

Discussion du projet de loi tendant à aménager les ressources 
des collectivités locales, ce débat étant organisé et poursuivi 
jusqu'à son terme. 

Jeudi 20 mars, après-midi, et vendredi 21, après-midi : 


Suite de la discussion de la revision constitutionnelle. 


- 
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Mardi 25 mars, matin: 

Suite de ia discussion du droit de reprise en matière de 
ferruage ; 

A partir du mardi 25 
de la semaine, jusqu'à l'interruption de la session, fixée au 
28 mars, seront réservées à la suite de la discussion de Ja loi 


mars, après-midi, toutes les séances 


de finances, étant précisé: 

1° Que celte discussion commencera par les comptes spé- 
Ciaux ; 
2° Qu'en tête de 


l'ordre du jour de la séance du 26 mars, 


après-midi, seront inscriles: 
a) La question orale hors tour de M. Desson sur le budget 
de la raiodiffusion; 
b) La proposition sur l’inlemnité journalière aux assurés 
SOCIAUX ; 


3e Que Jes ertdits de fonctionnement seront inscrits dans 


l'ordre qui sera ultérieurement précisé par la commission 
des iinances, le budget anciens combattants ctant, en 
tout état de cause, appelé le jeudi 27 mars, après-midi; 

4° Que les affaires en navette pourront être appelées sur 
demande conjointe du président du conseil et des présidents 
de commissions intéressts, présentée une séance à l'avance. 


La parole est à M. Tourné. 


M. Anäré Tourné. Une fois de plus nous sommes obligés de 
couslater que la conférence des présidents n'a pas voulu 
accepter que viennent en discussion deux importantes inter- 
peilations. 

La première est celle de notre camarade Waldeck Rochet con- 
cernant la saisie arbitraire de trois hebdomadaires de gauche, 
lesquels expriment sur la guerre d'Algérie une opinion qui 
déplait au Gouvernement. Nous considérons qu'il y a là un 
acte arbitraire de «celui-ci. I n'est pas possible que notre 
Assermbiée continue à refuser la discussion de cette demande 
d'interpellation. 

I faut que le Gouvernement s'explique sur les coups qu'il 
porte aux seules organisations de gauche. 

Ensuite, la conférence des présidents n'a pas voulu nous 
suivre quand nous avons demandé, une fois de plus, que soit 
inscrite à l'ordre du jour la demande d'interpellation déposée 
par notre camarade Rose Guérin sur l'augmentation de 20 p. 100 
des allocations familiales. Personne ici n’ignore la hausse 
constante du coût de la vie et les difficultés que rencontrent 
les familles nombreuses. T] serait normal que l’on pût discuter 
de celte importante question et augmen'er, en conséquence, les 
allocations farniliales des familles nombreuses, Celles-ci ne 
peuvent plus vivre. 

I faut relever au plus tôt les allocations familiales qu'elles 
perçoivent! 

Nous enregistrons avec intérêt que pour la journée du mardi 
prochain {8 mars ait été prévue la discussion des textes concer- 
nant l'amnistie dans les territoires d'outre-mer, Nous espérons 
que ce débat sera poursuivi jusqu'à son terme et qu'une déci- 
sion posilive sera prise par l'Assemblée. 

I est temps de supprimer les graves injustices qui ont cours 
dans les territoires d'outre-mer, 

Nous enregistrons aussi avec salisfaction la proposition d'ins- 
criplüon à l'ordre du jour de l'examen du budget des anciens 
combatlants et des victimes de la guerre. 

L'action des anciens comlattants et victimes de la guerre a 
porté ses fruits; leurs manifestations et leur union ont obligé 
le Gouvernement à tenir compte de leur volonté de voir leur 
budget venir en discussion. Et la persévérance qu'a mise notre 
groupe communiste à ce qu’une telle discussion ait lieu est la 
démonstration que l'on peut venir à bout de l'opposition gou- 
vernementale sur un point aussi important, 

En effet, depuis quatre semaines notre groupe demande à la 
conférence des présidents qu'une date soit arrêtée pour discu- 
ter du budget des anciens combatiants. 





Dans le cadre des cinq minutes qui me sont imparties, je 
rappelle en passant que jamais notre groupe communiste n'a 
accepté la politique gouvernementale qui a eu pour but de bri- 
mer les anciens combattants et les victimes de la guerre, 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. Jean Minjoz. Vous n'êtes pas les seuls à défendre les 
anciens combattants ! 

M. André Tourné. Il n'est pas inutile de soulixner encore que 
M. le président du conseil, interrogé, notamment le 23 décem- 
bre dernier, avait répondu qu'aucune mesure favorable ne 
serait prise, ni pour les prisonniers de guerre, ni pour les titu- 
laires de la retraite du combattant, 

M. Jean Minjoz, Vous n'avez rien à dire, vous ne volez pas 
le buugel! 

M. André Tourné. Nous avons eu raison d'agir comme nous 
l’avons fait, car ceux qui ont suivi le Gouvernement en votant 
les pleins pouvoirs, la loi des finances et la confiance ont placé 
l'Assemblée nationale dans la situation que nous connaissons 
et dans laquelle, j'y insiste, nous ne sommes pour rien. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Marrance. Les ministres socialistes, eux, y sont 
pour quelque chose ! 


M. Jean Minjoz. 1Is n’ont pas de comptes à vous rendre. 


M. Georges Marrane. ]Is en ont à rendre aux anciens combat- 
tants. 
M. Robert Bruyneel. Vous ne votez jamais les recettes! 


M. André Tourné, Ne passionnez pas le débat, monsieur Min- 
joz. 
Le jeudi 27 mars, après-midi et soir, a donc été prévue la 
discussion du budget des anciens combattants. Il s’agit là d’un 
premier pas. 

Pour notre part nous aurions voulu une date plus rapprochée. 
Ce budget, vous le savez, a cté refusé par la commission des 
finances et deux fois par la commission des pensions dans la 
forme où il leur a été soumis. Nous pensons, nous, que non 
seulement il faut en discuter le 27 mars, mais qu’il faut en 
discuter sur la base d’une iettre rectificative (Applaudissements 
à l'extrême gauche) qui doit nécessairement apporter des cré- 
dits supplémentaires. 

H n'y a, pour l'instant, rien de nouveau. Il faut qu’on le 
sache, bien que des journaux et la radio aient fait preuve de 
beaucoup de bonne volonté, ce matin, en annonçant que de 
nouvelles mesures étaient prises en faveur des anciens combat- 
tants et des victimes de la guerre. 

Nous sommes au regret de répondre à ces journalistes que 
malheureusement tel n’est pas encore le cas. Aucune disposi- 
on n'a été prévue jusqu'à présent. 

Aussi pensons-nous que le débat du 27 mars doit être mené 
jusqu'à son, terme. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Lucien Bégouin. C’est ce qu'a décidé la conférence des 
présidents. 

M. André Tourné. Je vous remercie, monsieur le président 
de la commission, car cette précision n’a pas été donnée par 
M. le président. 

En tout cas, nous ferons tout pour que ce débat soit mené 
jusqu'à son terme, car nous ne voulons pas qu'une fois de 
plus on « roule » les anciens combattants. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Très bien! 

M. André Tourné. Vous pouvez être assurés, mesdames, mes 
sieurs, que les députés communistes mettront tout en œuvre 
pour qu'il en soit ainsi avant que l'Assemblée nationale ne se 
sépare. 

En terminant, je demande aux associations d’anciens com- 
batlants de se montrer vigilantes, de rester unies et d’agir, car 
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leur action aura nécessairement d'heureuses répercussions 
ici en leur faveur. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux vox, par scrutin, l'ensemble 
des pronositions de la conférence des présidents, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: : 
MR CD VOIRIE os dosococscccse OR 


Majorité absolue ...........cccoscocoosoce 277 
Pour l'adoption .......... 502 
CORRE... .ssparese svene 0 

L'Assemblée nationale a adopté. 

La conférence prévue par l'article 39 du règlement se réunira 
mercredi 19 mars, à onze heures, pour organiser la discussion 
du projet tendant à aménager les ressources des collectivités 
locales. 

an D 


MISE E4 ŒUVRE DU COBE DZ PROCEDURE PEXALE 


Discussion d'urgence d’un projet de loi 
et d'une proposiiion Ge résoistion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion d'ur- 
e: 1° du projet de loi n° 63238 relatif à l'entrée en wigueur 
du coude de procédure pénaie et à sa mise en application; 
2 de la proposition de loi n° 6808 de M. Cupfer et pluseurs 
de ses collègues relative à la mise en œuvre du code de 
procédure pénale (tire préliminaire et livre EF) (n° 6873) 

La commission conclut à un projet de loi et à une proposition 
de résolu'ion. 

Je mets d'abord en Gélibération le projet de loi. 

La parole est à M. Cupfer, président de la commission de la 
justice et de législalicn, rapporteur. 


œp7 
gen 


M. Cuy Cupfer, président de la commission de la justire et 
de législation, rapporteur. Mesdames, messieurs, lors de l'exa- 
men du code de procédure péna'e, le rapporteur, notre collègne 
Isorni et moi-même avions attiré l'atlention du Gouvernement 
sur la nécessilé de prévoir les mesures indispensables à Ja 
mise en œuvre dudit code. 

En effet, l'application de cette réforme allait imposer aux 
magistrats de nouvelles cbligations et rendre nécessaire la 
création de nouveaux postes dans la magistrature, 

En raison des impératifs budgétaires actuels, en raison égale- 
mept de la crise de recrutement dont souffre Ja magistratuie, 
li n'est pas possible de prévoir, dans l'immédiat, de telles 
créations. 

Voici, en effet, quelques chiffres relatifs à cette crise de 
recrutement. 

En 1918, 148 candidats, dont 26 femmes, se sont présentés 
au concours de juge de paix. En 1956, ils étaient enccre au 
nombre de 142, dont 88 femmes, mais en 1957, ils n'étaient 
plus que 60 parmi lesquels on comptait 43 femmes. 

En 1948, 460 candidats, dont 74 femmes, se présentaient au 
concours de la magistrature. En 1936, ce nombre diminuait 
de près de moitié, il n’y avait plus que 240 candidats dont 
10 femmes, soit pius de la moilié, en 1957, 215 candidats 
seulement, dont 131 femmes, 

Aussi, tant les auteurs de la proposition n° 6808 que le 
Gouvernement ont-ils envisagé de procéder à une nouvelle et 
Weilleure répartition géographique des magistrats. 

De telles mesures de réorganisation nécessitent d'assez longs 
délais et exigent le report à une date ultérieure de l'entrée 








en vigueur du code de procédure pénale, primilivement fixée 
au $ avril. 

Votre commission de la justice a estimé souhaitabie de faire 
coïncidor l'application du code de procédure pénale avec la 
rentrée des tribunaux, suit le 15 septembre 1958. I est diffi 
cile, en effet, de faire jouer en cours d'année judiciaire une 
réforme qui, comme toute loi de procédure, s'applique immé- 
diatement aux affaires en cours. 

Ce faisant, votre commission, loin de eéder à une quel-onque 
rression extérieure, a voulu permettre au Gouvernement de 
donner au code de procédure pénale une pleine et entière 
efficacité. 

Votre commission a retenu dans son principe l’arti le 2 du 
projet de loi qui autorise le Gouvernement à procéder par 
décrets à une réorganisation des services de la justice, et cela 
sans supprimer aucun tribunal de première instance ni aucune 
cour d'appel. 

Tout en se ralliant au projet de loi, votre commission invite 
le Gouvernement à retenir les principes qui figurent dans la 
propos'tion de loi n° 688 et qui sont repris par la proposition 
de résolution Jointe au présent rapport. Celle proposilun pré- 
voit notamment la possibilité de procéder, dans certains cas, 
au rattachement des tribunaux les moins occupés, Cette solu- 
tion permettra d'obtenir le riein emploi des magistrats, 

Je me dois ici encore de donner à l'Assemblée quelques chif- 
fres qui sont d'une éloquence parliculitre, 

Sur Jo tribunaux de première instance que compte la métro- 
pole, 205% tribunaux, soit plus de la moiué, jugent moins de 
204 affaires civiles contradictoires et par défaut, par an, ce 
qui sigrafe qu'il existe en France des tribunaux qui ne jugent 
pas 20 effaires civiles par mois, c'est-à-dise mème pas une 
aifaie par jour. 

Sur ces 205 tribunaux, 49 tribunaux sont encore à effectif 
complet, c'està-dire qu'ils occupent non seulement un procu- 
reur de la République, mais trois magistrats et 112 tribunaux 
sur 301 jugent moins de 200 affaires correctionnelles contra- 
dictoires et par défaut, par an. 

Si vous Imetiez ces chiiles en parallèle avec le nombre d'af- 
faires jugées par les grands Uibunaux, vous serez edifiés, 
puisque, dans les sièges importants, le tribunal juge plus de 
900 affaires par an. 

Il existe 10 groupements de justice de 
de 10 affaires par an. Sur 775 groupements de justice de paix, 
285, plus du tiers, jugent moins de 50 affaires par an, c'est 


Paix qui ju rent moins 


1 


à-dire qu'environ un groupement de justice de paix sur trois 
rend un jugement par semaine, 

Par ailleurs et tenant compte des indications que je viens 
de vous fournir, nous pouvons constater que seul le ri sroupe- 
ment d'un ceitain nombre de ju d'instruction rendra pos- 
sible une apaolication intégrale des dispositions du code de 
procédure pénale qui renforce les garanties de la liberté indi- 
viducle, 

En effet, le juge d'instruction trouvera au siège du tribunal 
de rattachement tous les moyens qui lui sont nécessaires pour 
mieux rerplir sa mission: experts, médecins-légistes, 4 : 
contrôles incombant au président de la chambre d'accusatiun 
scront facilités 

En outre, ce regroupement doit diminuer les difficultés et 


les frais de transfert des détenus. 


Je precise, en ce qui :l Cr1 les Maires LRPPITEL ATX juyres 
d'instruction, qu'au tribunal de la Seine, 120% informations 
nouvelles sont ouvertes chaque année pour 57 cabinets d'ins- 


l'uclion, soil une moyenne de 211 affañes par juge d'instrue- 
Won; tandis que, dons 106 tribunaux de province, le nombre 
des informalions ouvertes dans l'onnée est inférieur à cent. 
Dans 20 tribunaux, le nombre des informations n'atteint mtme 
pas 29 dans l’année, 

Votre commission souhaite que les critères À retenir pour 
effectuer ces rattachements soient différeuts de ceux eni ont 


été appliqués dans le passé. I y aura lieu, notamment, de tenir 
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compte des nouvelles conditions démographiques et des 
moyens actuels de communication, 

L'application du code de procédure pénale entrainera incon- 
testablement, pour les magistrats, un surcroit imporlant de 
travail, H est normal qu'en contreparlie le Gouvernement s'ef- 
forcé d'améliorer au maximum leur situation matérielle, notam- 
ment par l'alignement de leur échelonnement indiciaire sur 
celui des magistrats de l'ordre adininistratif. 

Ces mesures de réorganisation affec'cront tant les magistrats 
du siege que les magistrats du parquet. 

Votre commission attire spécialement Fattention du Gouver- 
nement sur la situation de ces derniers dont la tächre ingrate et 
difficile n'es! pas compensee par un avancement aussi rapide 
que celui des magistrats du siège, HE conviendrait de prévoir, 
soit Ja création de postes d'avancement au profit des magistrats 
du parquet, soit Ja possibinté pour eux d'accéder plus largement 
à des grades du siège. 

I serait également utile que le Gouvernement envisage cer- 
taines mesures en faveur de ces auxiliaires modestes, mais tres 
uiiles de la justice que sont les grefliers d'instruction et les 
secrélaires de parquet. Le code de procédure pénale va, en 
effet, leur imposer des travaux et des responsabilités supplé- 
Juenlaires qui méritent une juste contrepartie. 

Comp'e tenu des tâches nouvelles qui vont incomber à la 
chancellere, le Gouvernement devra créer un certain nombre 
de postes à Fadiministration centrale. 

Enfin, toujours dans le souci d'assurer une meilleure réparti- 
tion des magistrats, il est souhaitable que le Gouvernement 
procède à la fusion d'en certain nombre de justices de paix dont 
l'activité est actuellement trés réduite, ainsi que je lai dit 
précédemment, cette fusion s'étendant, bien entendu, égale- 
ment aux greffes de ces juridictions. Une telle mesure ne pourra 
que renforcer le prestige et l'autorité dont jouissent les juges 
de paix. 

Dans les demandes qu'elle a adresstes au Gouvernement, la 
commission de Ja justice à manifes'é le désir que les tribunaux 
puissent être complétés non seulement par un juge de paix, 
comme c'est actuellement le cas, mais Inéime par deux juges de 
paix. 

A condition qu'ils ne soicnt pas obliges 
paix et celes de juge 


M. Vincent Eacie. 
de cumuler leurs fonctions de juge de 
au tribunal de première instance. 


M. le président de la commission. IIS pourront cxercer leurs 
fonctions de juge de paix et compléter le ‘ribunal. Bien entendu, 
ils ne seront pas juges d'appel des affaires qu'ils ont jugées 
comme jug°s de paix. 


M. Vincent EBadie. Il en résuilera pour eux un surcroît de 


travail. 


M. le président de la commission. [es juges de paix ne sont 
pas des magistrats mineurs. Tout le monde est conscient de 
leur compétence et Fon connaît les difficultés du concours qu'ils 
doivent subir pour accéder à leur profession, difficultés à peu 
pres équivalentes à celles du concours de la magistrature. 

Les magistrats, j'en ai la conviction, désirent ardemment 
consacrer leur pleine activité à Fœuvre de la justice. S'ils ne 
Je peuvent toujours, il serait injuste de leur en faire grief. Hs 
y sont pour rien. 
judiciaire surcharge cer'ains d’entre eux et 


L'organisation 
inactivité relative dont 


impose, par contre, à d'autres une 
ceux-ci sont les premiers à se plaindre, 
Un meilleur ainenagement permettra à tous de réaliser l'idéal 
qui presida au choix de leur profession: eclui de se consacrer 
de leur mieux au service de la justice. 
procéder à toutes ces 


En autorisant le Gouvernement à 


réformes, voire commission de la justice a eu en vue Fappli- 
calion integrale des nouveaux principes introduits dans le code 
de procedure pénale, et cola dans Fatérèt dès justiciables, pour 





la protection des libertés individuelles et, je le répète, sans 
qu'il soit question de supprimer un seul tribunal ou une seule 
cour d'appel. 

A l'unanimité des trente votants, votre commission de la 
juslice vous propose d'adopter le projet gouvernemental et Ja 
proposition de résolution jointe à son rapport. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionneiie, 
légale ou réglementaire ? 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice, 
Non, monsieur le président. 

M. le préçident. Dans la discussion générale, la paroie est à 
M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molirier. Mes chers collègues, en juin 
1957, alors que j'avais le très grand honneur d’être le garde 
des eceaux, M. Isorni, rapporteur du projet de Joi instituant 
le code de procédure pénale et mon ami, M. le président de 
la commission de Ja justice, avaient remarqué tous d°ux, avec 
un charimant humour, que la procédure française ne pouvait 
se transformer que lorsqu'un général se penche sur le dossier. 
{Sourires.) 

Que l'on se rassure, cela n'arrive qu'une fois lous les cent 
cinquante «ns. Ce serait du mauvais esprit de ma part que de 
faire remarquer que mon aimable successeur étant un avocat 
— et de talent — il est dans l'ordre des choses qu'il vous 
demande maintenant de différer l'application de la réforme. 

En effet, c’est parce que je euis persuadé, comme je l'avais 
indiqué au ban: du Gouvernement, que la réforme est indis- 
pensable que j'estime qu'elle doit ètre différée, afin que les 
mesures d'application qui s'imposent puissent réellement être 
prises, 

Déjà, à cette époque, j'avais cru devoir préciser qu'une nou- 
velle répartition des tàches souvent lourdes des magistrats 
devrait être effectuée et nul n'ignore qu'une telle opération ne 
peut se faire qu'avec l’intervention du Parlement et qu'ensuite 
elle ne peut être réaliste qu'après un assez long délai. 

Si vraiment, nous désirons faire entrer dans notre droit posi- 
tif celte ré'orme et la voir appliquée, telle que nous l'avons 
désirée, il faut que nous continuions à poursuivre la méthode 
que nous nous sommes imposée, la seule qui puisse donner 
vraiment des résultats. 

Cette méthode qui consiste à résoudre les difficultés les unes 
apres les autres, en sériant cs problèmes, a déjà permis ie 
vote de la première partie du code de procédure pénale. Je 
pense qu'elle doit continu:r à être employée pour permettre à 
Ja loi d'entrer en application. 

Les magistrats et leurs auxiliaires sont prêts, j'en sus 
certain, à appliquer le code dans l'esprit qne nous avons Son- 
hailé. Encore faut-il jes mettre dans la situation de pouvor 
le faire et d'éviter le spectacle d’une administration de a 
justice absolüment paralvste parce qu'on lui a refusé les 
moyens de s'adapter à ses nouvelles tâches. 

Une telle reconversion, même si elle a été soigneusement 
préparée — el je suis certain que mon successeur l'a fait comme 
je Plavais fait moi-méêrne à la suite de mon prédécesseur — 
demande un délai suffisant. 

Une répartiion nouvelle de certains postes de magistrat, 1e3 
nominations qui en découlent, le travail de préparation que 
lous doivent effectuer pour assimiler la nouvelie législation de 
manière à pouvoir ensuite l'appliquer sans perdre de temps, 
tout cela ne peut se faire en un jour ni être improvisé. 

Le délai qui est dernandé par le Gouvernement me parait 
donc raisonnable, suffisant et indispensable. 

Il est raisonnable, car il tient compte des réalités adminis- 
tralives, malgré les dévouements que l'on peut trouver plare 
Vendôme. Il est suffisant, car il ne doit pas être interpréle 
comme le signe d'une démission du Parlement, dès qui 
s'agit de réaliser une réforme dans les faits. U est indispen- 
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sable, car l'entrée en vigueur du code, sans les mesures d’amé- 
nagement judiciaire qui en découlent, aboutirait plutôt à 
admettre que la réforme ne doit pas être réellement appliquee. 

Nous appartenons à un pays qui aime, à la fois, le progrès 
et les vieilles choses. De ces vieilles choses, il ne se détache 
qu'avee regret après s'être assuré que les nouvelles conslruc- 
tions ont bien la même solidité que les anciennes. 

Tout teci peut paraître contradictoire et stérile et, cependant, 
ce sont ces contradictions qui expliquent l'amour de l'ouvrage 
bien fait. 

Nous avons entrepris une réforme. Menons-la jusqu’au bout 
et méritons la confiance de ceux qui ont à cœur de l'appliquer 
avec cette haute conscience qui se refuse à tout compromis en 
face de la loi. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Mesdames, messieurs, le projet de lui, 
dont la discussion nous est soumise en ce moment, vient 
devant nous avec une précipilation que je qualifierai d’un peu 
étonnante : en effet, un projet et une proposition de loi 
déposés il y a huit jours, un rapport connu seulement ce 
malin et comportant des dispositions qui, au point de vue de 
l'organisation judiciaire, seront très lourdes de conséquences, 
quoi qu'on en ait dit et quoi qu'il apparaisse au premier abord, 
voila devant quelle situation nous nous trouvons. 

Je voudrais essayer, très briévement, de vous exposer mon 
point de vue — qui n'est çertainement pas uniquement le 
mien Mais qui est, j'en suis convaincu, partagé par bon 
nombre de nos collègues — au sujet du texte rapporté par la 
cummission €: présenté à nos suffrages. 

Il est peut-être utile, tout d'abord, de faire remarquer que 
ce projet, qui tend à obtenn, pour le Gouvernement, une délé- 
galion de pouvoirs, se réfère à un texte plus ancien que vous 
connaissez bien, la loi du 17 août 19148, laquelle déléguait 
déjà à l'exécutif des pouvoirs très étendus. 

Pourquoi le Gouvernement a-t-11 senti le besoin de demander 
des pouvoirs surabondants ou, si je puis dire, surérogatoires, 
s'ajoutant à ceux qu'il semble posséder déjà en vertu de ce 
texte ancien dont je vais rappeler les dispositions principales ? 

Voici les termes de cette loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier : 

« Art. 6. — A dater de la promulgation de la présente loi 
dins les matières ayant par leur nature un caractère régtemen- 
tire déterminées à l’article 7 ci-dessous, des décrets pourront 
désormais être pris en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat et sur rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés, pour abroger, 
modifier ou remplacer les dispositions en vigueur de... » 

A l'article suivant figurent les matières faisant l'objet de Ja 
cemande d'extension des pouvoirs; je cite: 

« Art. 7. — Les matières relevant de la compétence du pou- 
voir réglementaire en vertu de l’article 6 sont les suivantes : 

« Organisation, suppression, transformation, fusion, règles 
de fonctionnement et contrôle de l'ensemble des services de 
l'Etat... » 

Par conséquent, il semble, si l’on s'en rapporte à ce texte, 
que déjà le Gouvernement disposait de pouvoirs auxquels il 
avait pas besoin, passez-moi l'expression un peu vulgaire, 
de donner la moindre rallonge. S'il en a senti le besoin, c'est 
sans doute en raison de causes obscures ‘et difficiles à définir 
tout autant que la précipitation qu'il met à nous faire voter, 

En tout cas, si l’on examine le texte qui nous est proposé — 
je parle de l’article 2 et non de l'article 1* qui ne souffre pas 
de difficulté — on constate que la rédaction de cet article 2 
soulève de très sérieuses discussions car il tend à déléguer 
au Gouvernement des pouvoirs obscurs, indéterminés et, dans 
la mesure où l’on peut les deviner, extrêmement graves pour 
le sort des tribunaux, J'en rappelle les termes à l'Assemblée, 





car il est nécessaire de le relire pour l'analyser et le critiquer 
entièrement : 

« En vue d'assurer la mise en application dudit code... » — 
il s’agit du nouveau code de procédure pénal — « … il sera 
procédé, dans les formes et conditions prévues par l'article 6 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948... » — c'est le texte que 
je disais à l'instant — «à une réorganisation administra- 
tive des services de la justice. » 

On ajoute, d'ailleurs, prudemment et pour nous rassurer 
tous : 

« Les décrets pris en application de la présente loi ne pour- 
ront comporter de suppression de cour d'appel ou de tribunal 
de première instance. » 

Considérons d'abord le premier alinea, celui qui dispose que 
le gouvernement pourra procéder à une réorganisation admi- 
nistrative des services de la justice 

Une réorganisation administrative des services de la justice, 
cela sous-entend une réorganisation des tribunaux. C'est là, 
essentiellement, le but du texte. IL s'agit donc, dans l'esprit 
du Gouvernement, de modifiez notre régime judiciaire actuel. 
Quel en est le motif ? 

Le motif, nous le discernons dans l'exposé des motifs qu 
accompagne le projet de loi, et c'est là qu'apparaît le bout 
de l'oreille. On y lit ceci: 

« En outre, pour respecter l'esprit même de la loi et remé- 
dier à l'isolement actuel des magistrats instructeurs... » 

J'ouvrirais volontiers une parenthèse sur l'isolement actuel 
des magistrats instructeurs qui vivent et travaillent dans le 
cadre de leur tribunal et qui, par conséquent, ne me parais- 
sent pas, à première vue, isolés. Passons ! 


M. Vincent Badie. Ils sont isolés de l'administration des 
finances. 


M. Maxime Fauchon. Peut-être, mon cher collègue, c'est une 
bonne idée et je suis enchanté de vous l'entendre exprimer. 
Toutefois, ce n'est pas à cela que je pensais. Je reprends ma 
lecture : 

« … pour respecter l'esprit même de la loi et remédier 4 
l'isolement des magistrats instructeurs, précise donc l'exposé 
des motifs, il paraît indispensable de réaliser un regroupe- 
ment des cabinets d'instruction et des parquets ». 

Cette forule, nous la trouvons reprise, d’ailleurs, par M. le 
rapporteur qui écrit: « … seul le regroupement d'un certain 
nombre de juges d'instruction rendra possible une application 
intégrale des dispositions du code de procédure pénale. ». 

Regroupement, en la circonstance, signifie, cela va de soi, 
suppression; tout le monde le comprend. A la vérité, on nous 
assure solennellement qu'on ne supprimera ni cour d'appel 
ni tribunal. Seulement, on fera un regroupement des cabinets 
d'instruction et des parquets. Voulez-vous que nous y réflé- 
chissions un instant ? 

Vous savez tous, mesdames, messieurs, que nos tribunaux 
ont une double face. Ils sont, à la fois, tribunaux civils et 
tribunaux correctionnels. Si, en application du texte qu'on vous 
propose de voter, on procède au regroupement des parquets 
et des juges d'instruction, et si, donc, fatalement et néces- 
sairement, certains tribunaux sont privés de leurs juges d'ins- 
truction et de leurs parquets, on les vide au moins de la 
moitié de leur contenu, si je puis dire. 

Est-ce que, lorsque les aflaires auront été instruites par le 
juge d'instruction et réglées par le parquet, on les renverra 
devant le tribunal correctionnel d'origine ? Laissera-t-on ces 
affaires au tribunal que je qualifierai de « rattachant » ou de 
tribunal « de rattachement » ? 

C'est une question. Une question d'une importance considé- 
rable et sur laquelle aucune explication, aucune réponse ne 
nous sont données. 11 en est une autre encore beaucoup plus 
Brave: Comment peut-on imaginer — je m'adresse spéciale- 
ment aux praticiens de la justice — un tribunal, ne fonctionnant 
même qu'au civil, dépourvu de procureur de la République ? 
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Nous savons tous que le tribunal civil, lorsqu'il siège, doit être 
nécessairement complété par le procureur dela République ou 
par som substitut. Quelquefois, je le dis tout bas, le procureur 
est représenté par sa toque, mais la toque supposé l'existence 
du magistrat. 

D'autre part, ne loublions pas, il existe de nombreuses 
matières pour lesquelles le tribunal est ofbligé de demander, 
avant de statuer, l'avis du procureur de. la République, des 
matières pour lesquelles la communication du dossier au 
Parquet est de rigueur. Lorsqu'il n'y aura plus de procureur 
de la République près du tribunal, comment pourra-t-on, même 
en matière civile, siéger et régler les affaires ? 


Par conséquent, ces brèves observations vous Je fent voir, 


nous sommes en présence d’un projet de loi extrêmement 
grave, en ce sens qu'il prépare la condamnation à mort de nos 
tribunaux. Il les vide d’une partie de leur contenu comme je 
le disais au début de mes explications. Or, nous savons bien 
comment les choses se passent. A partir du moment où un 
tribunal est privé d'une partie de $es activités, il est facile de 
venir dire quelque temps après: « Il ne sert plus à rien; sup- 
primons-le ». 

C'est évidemment l'objectif que l'on veut atteindre, mais 
prudemment et par élapes. NH s'agit de savoir, mesdames, 
messieurs, s’il est de l'intérêt de nos mandants et de notre 
devoir de suivre le Gouvernement dans celte voie. Plusieurs 
raisons me paraissent devoir nous inciter à nous y opposer 
radicalement et énergiquement. 

Tout d'abord, nous avons déjà fait une expérience un peu 
voisine de celle-ci, en 1926, au moment de l'application des 
décrets Poincaré. Ayant vécu le système de celte époque, je 
peux vous dire qu'il fonctionnait fort mal et qu'il eut des 
conséquences universellement reconnues, sur 
lesquelles j'insiste et qui sont d'ailleurs assez pittoresques. 

Nous n'avions qu'un tribunal par département, au lieu de 
quatre ou cinq. L'économie était d’ailleurs très modeste, je le 
dis en passant, puisque, an beu de quinze on seize magistrats 
composant les tribunaux supprimés, il en fallait douze ou treize 


désastreuses, 


pour composer ce nouveau tribunal. 


M. le président de la commission. Monsieur Fauchon, il ne 
s'agit ni de supprimer des tribunaux ni de revenir à la réforme 
Poincaré. , 

M. Maxime Fauchon. Je vous entends mais je crois avoir dit, 
monsieur le président de la commission, que si vous ne sup- 
primez pas ealégoriquement et ouvertement des iribunaux, 
— vous l'avez d'ailleurs écrit dans votre rapport — dans Ja 
pratique, vous aboutissez à les étoufler et à paralyser leur 
fonctionnement, ce qui est une manière oblique de les sup- 
primer. 

Je vous pose donc là question de savoir comment le tribunal 
civil lui-méme — sans parler du tribunal correctionnel — 
pourra fonctionner quand il n'y aura ni juge d'instruction ni 
parquet. 


M. le président de la commission. Comme à l'heure actuelle. 
Depuis 1934, quatre-vingt-dix tribunaux rattachés fonctionnent 
parfaitement, Personne ne s'en plaint. 


M. Maxime Fauchon. Monsieur le président de la commission, 
ne jouons pas sur les mots, Quant aux tribunaux rattachés, 
vous savez très bien comment ils fonctionnent. 


M. le président de la commission. 1! en existe un dans mon 
département et je sais comment il fonctionne, en effet. 


M. Maxime Fauchon. Xe parlons pas des tribunaux rattachés. 
IH y à longtemps qu'ils sont privés de procureur et de juge 
d'instruction puisqu'ils n'ont qu'un seul magistrat. Mais, au 
moment des audiences, le tribunal de rattachement vient tout 
entier, avec son procureur. 


M. le président de la commission. Mais oui ! 





M. Maxime Fauchon. C'est donc ainsi que vous entendez qu'il 
soit procédé ? 

M. le président de la commission. Naturellement. 

M. Maxime Fauchon. Le tribunal de rattachement promènera 
son procureur ou son substitut dans trois ou quatre tribunaux. 
Non seulement il y viendra siéger en matière correctionnelle, 
mais il faudra encore qu'il y vienne pour siéger dans les 
audiences civiles. Comment fera-t-il ? Et pourquoi ne dirions- 
nous pas qu outre les audiences il y a de nombreuses circons- 
tances où, pour assurer le bon service de la justice, président 
et procureur sont obligés de conférer ensemble ? 

M. Joseph Wasmer. Cela ne se produit qu’une dizaine de fois 
par an. 

M. Maxime Fauchon. Mesdames, messieurs, je crois déve- 
l‘pper des considérations très sérieuses et dignes d'intéresser 
l'Assemblée tout entière. 

Nous somines tous intéressés, pour plusieurs raisons que je 
vais dire, à ce que nos tribunaux ne soient pas « étranglés ». 
Car c'est un étranglement que l'on veut réaliser par petites 
étapes; celle d'aujourd'hui n'étant pas d'ailleurs la première, 
car il y en à déjà eu d’autres auparavant. 

Il me paraît utile de rappeler quelques souvenirs remontant 
au temps du tribunal départemental pour convaincre ceux qui 
pourraient avoir des doutes sur le sens pratique et l'opportu- 
hité de la réforme proposte. 

Lorsque nous n'avions qu’un tribunal départemental, un 
parquet et un juge d'instruction pour quatre ou cinq arron- 
dissements, que se passait-il ? On ne pouvait plus — je l'ai 
personnellement constaté — faire venir les témoins au tribunal, 
soit à l'instruction, soit à l’audience. II leur fallait trois jours 
pour effectuer le voyage: un jour pour venir, un jour pour 
rentrer chez eux, et un troisième jour pour se présenter soit 
devant le juge d'instruction soit devant le tribunal. Et comme 
l'indemnité qui leur était alloute était insuffisante, ils cou- 
chaient tout simplement deux nuits dans la salle d'attente de 
la gare. Voilà à quoi nous avions abouti en ce temps-là, à 
quoi nous aboutirons de nouveau. (Mouvements divers.) 

Au reste, s'il était question d'économies, peut-être convien- 
drait-il de voir quelles seraient les économies réalistes avec 
la réforme qui nous est proposée ? Il faudrait que les témoins, 
les gendarméês viennent de très loin comme après 1926. L'écono- 
mie, comme à celle époque, serait négative. Ce qui est sûr 
c'est qu’au bout d'un certain temps, il fallut de toute nécessité 
revenir sur les décrets Poincaré et rétablir les tribunaux d'’ar- 
rondissement. 

Qu'est-ce à dire ? Nullement qu'il n’est pas de tribunaux qui 
méritent de disparaitre! -Qu'on supprime ceux qui sont inoc- 
cupés. Mais ce n'est pas ce que vous proposez. 

Vous employez un autre procédé: vous supprimez les juges 
d'instruction et les parquets ou, du moins, vous faites planer 
la menace de leur suppression sur un r:ombre inconnu et 
indéterminé de tribunaux. 

Je crois donc, je le répète, que nous sommes en présence 
d'un projet extrêmement dangereux et qui n’avantage per- 
sonne. Je ne parle pas, bien entendu, des avoués ou des avo- 
cats, car on pourrait me dire que cet aspect de la question-est 
sans intérêt. 

Aussi, n'est-ce pas sur ce plan que je me place, mais sur 
celui de l'intérêt des plaideurs, des témoins et du bon fonction- 
nement même du tribunal, qui est véritablement un service 
publie. 

Peut-être nous dira-t-on qu'il coûte cher ? Mais la gendar- 
merie, l'armée aussi, coûtent cher. Est-il question de les sup- 
primer ? 

Ce n'est pas un service de recettes ? En est-on bien sûr ? 
Si les budgets étaient spécialisés, on pourrait constater que 
la justice est une administration qui rapporte grâce à ses 
amendes, à ses pénalités, à ses frais de justice ? Ne prenez 
done pas prétexte des besoins financiers pour supprimer ou 
réduire son fonctionnement 
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J'ajoute — m'adressant à ceux qui, ici, se soucient de la pros- 
périté de nombreuses pelites villes — que les tribunaux, ct 
notamment le tribunal correctionnel, sont une source 1mpor- 
tante de bien-être et de richesse que nous ne pouvons pas 
négliger. 

Peut-être obiectera-t-on que c'est là un point secondaire. 
Je vous l'accorde et je n'en fais d'ailleurs élat qu'accessoire- 
ment, mais c'est tout de mème un aspect du problème qui ne 
peut être négligé par aucun représentant de nœ petites villes 
de province, 

Je considère, en résumé, le texte qui nous est proposé comme 
extrémement subtil, équivoque et dangereux. Je ne vois pas 
qu'il réponde à un motif valable et je déciare sans ambages 
que je suis tout à fait décidé à voter contre, (Applaudissements 
à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ducos, 


M. Hippolyte Ducos. Mesdames, messieurs, aprés la démonstra- 
ton qui vient d'être faite, mon intervention peut être brève. 

Il est paradoxal qu'à une époque où l'on préconise la décen- 
tralisation et où l'on déclare qu'il faut rapprocher, aulant que 
possible, les hatbitants de [a campagne des autorités administra- 
uves et judiciaires, on nous propose un projet de loi qui, fa!a- 
lement, aboutira au résultat contraire. 

M. le président de la commission nous à dit qu'aucun tribu- 
nal ne serait supprimé, mais je redoute la liberté qui est laissée 
au ministre et même aux présidents des cours d'apporter, 
dans l'application, les modifications qui leur paraitraient utiles 

Par ailleurs, les procureurs de la République et les juges 
d'instruction sont si occupés aujourd'hui que, malgré leur acti- 
vité et leur dévouement, de nombreuses affaires restent en sus- 
pens. Que sera-ce lorsqu'ils seront obligés de s'occuper d'affaires 
dépendant d'autres tribunaux ? 

Les lenieurs de la justice sont un sujet d'exaspéralion auquel 
il faut mettre un terme, au lieu de l'aggraver. 

l'our toutes ces raisons, je me prononce contre le projet. 


M. le président, La parole est à M. Isorui. 


M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, je suis parliculie 
ment préoccupé, non pas par larucle 2 du rapport, mais par 
l'article 1%, qui prévoit que l'application du nouveau code de 
procédure pénale n'entrera en vigueur que le 15 septembre 
1958 au lieu du 8 avril. 

Il est regretlable que le Gouvernement demande l'ajourne- 
ment d'une telle loi. Cela s'expliquerait pour une loi d'initia- 
tive parlementaire; mais, s'agissant d'un texte longuement 
préparé et médité par les gouvernements depuis des années, 
il est grave que, le projet de loi ayant élé voté, le Gouver- 
nement déclare n'être pas en mesure de l'appliquer, 

Il y a là une carence de l'exéculif, d'autant plus regrettable 
qu'elle semble tenir, pour une large mesure, à la pression 
des services du budget tout puissants, 


M. André Gautier. l'as seulement du budget! 


M. Jacques Isorni. Ce nouveau code de procédure pénale est 
une œuvre de longue haleine. 

Le Gouvernement aurait donc dù prévoir, comme l'a dit 
M. Corniglion-Molinier, ancien garde des sceaux, les crédits 
nécessaires à l'application immédiate de la loi. 

Cela n'ayant pas été fait, je pense qu'il est nécessaire de 
voter le texte proposé par la commission. Si, en effet, on 
appliquait le nouveau code avec des magistrats en nombre 
insuffisant, il serait mal appliqué et on imputerait aux dispo- 
sitions nouvelles, ce qui serait en réalité imputable à un 
personnel insuffisant quant au nombre, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Très ben! 


M. Jacques Isorni. C'est pourquoi je demande à mes collt- 
gues de voter Le texte de la commission. 

Je leur demande, quelles que soient leurs légilimes préoceu- 
palions départementales, de s'élever au-dessus d'elles, H y à 





dans le nouveau code de procédure des principes importants 
qui ont trait à la défense de la liberté individuelle et à la 
sauvegarde des ciloyens, 

Je vous supplie de comprendre qu'il ne faut pas s'arrêter 
à certaines considérations locales... 


M1. Mippolyte Ducos. Mais il ne s'agit pas de cela, mais ben 
de l'intérêt général. 

M. Jacques Isorni. .. et qu'il est nécessaire de mettre à la 
disposition de l'appareil judiciaire fous les moyens nécessaires 


pour que la justice soit bien rendue 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. Mobert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la jushire, 
Mesdames, messieurs, je voudeais réduire à leurs dimensions 
exactes les intentions du Gouvernement et vous demander de 
bien vouloir le croire lorsqu'il affirme qu'il ne nourrit aucune 
arrière-pensce. 

Je voudçais d'abord dire pourquoi le Gouvernement est dans 
l'impossibilité matérielle d'appl'quer à la date fixée la loi du 
31 décembre 1997. 

En effet, 11 n'était guère possible à mon prédécesseur ni à 
moi-même de prévoir très exactement et de demander les eré- 
dits nécessaires à l'application d'un texte sans connaitre la date 
de sa mise en vigueur. Ce n'était, en loul Cas, pas possible 
avant que ce texte fût voté. 

Nous nous sommes donc trouvés devant des difiicuHés consi- 
dérables, sur lesquelles je voudrais appeler latlention de l'As- 
semblée. 

Ces difiicultés, d'ailleurs, vont vous faire apparaitre, j'en 
suis persuadé, l'étroilesse du lien existant entre le report de 
la date et l'ublention des moyens nécessaires à l'apphcalion du 
texte. 

De quoi s'agit-il donc 

Le nouveau code de procédure pénale prévoit des disposition 


3 


nouvelles et extrémement intéressantes. M. Isorni, qui à été le 
rapporteur du projet, vient de souligner, en effet, limportanre, 
pour la protection de la liberté individueile, des dispositions 
de la loi du 31 décembre 1957. Je rappellerai quelques-uns des 
principes que nous avons volés, 

La loi a prévu un contrôle permanent des juges d'instruction 
par le président des chambres d'accusalion. Celui-ci devra, 
maintenant, se consatrer cnhérement à ses nouvelles fonctions, 

Le texte prévoit, en effet, qu'il est impossible de confier aux 
présidents des chambres d'accusation d'autres occupations pro- 
fessionnelles, Vous en concluez comme moi qu'il nous faut 
creer au moins un président de chambre d'accusation par cour 
d'appel, 

J'attire votre atlenltion sur deux points qui sont le corrol- 
laire de la disposition en vertu de laqueile nombre d'affaires 
relevant des juges d'instrachon vont venir en appel devant les 
chambres d'accusation, I va en résulter, pour beaucoup de 
cours d'appel, une insuflisance en conseillers à la cour. Nous 
allons donc tre dans l'obligation de revoir ?cs tableaux de 
composition des effectifs des cours d'appel en fonction du nous 
veau texte. 

Mais ces difficultés ne sont que secondaires par rapport à 
celles que je vais indiquer, 

L'esprit du texte que vous avez volé, mesdames, me sieurs, 
est clair puisqu'il fait désormais obligation au président du 
tribunal de désigner le juge d'instruclion qui devra, pour 
chaque affaire, procéder à l'information. 

Qui dit désignation — c'est l'esprit du texte dit choix, 
Nous devons donc, dans le maximum de cas, donner 
lité au président du tribunal de faire un choix entre des juges 
d'instruction, faute de quoi cette disposilion de la loi ne reppm- 


la possibte 


À 


drait à aucun objectif sauf dans les grands tribunaux. NH y 
aurait donc ainsi deux sortes de justice: une justice des grands 
tribunaux dans lesquels le choix des juges d'instruction poire 
rait être fait el une sorte de justice automatique dans les 
autres, 
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D'autre part, le code de procédure pénale prévoit que l'in- 
culpé — c'est une disposition nouvelle -— a le droit de deman- 
der le dessaisissement de son juge d'instruction, dans des 


cas déterminés, évidemment limités. Mais qui dit dessaisisse- 
ment dit nécessairement obligation de désigner un autre jure 
d'instruclon., Par conséquent, comment procéder à une tele 
désignation si l’on n'ouvre pas la possibilité de remplacer le 
juge d'instruction désigné primdivement ? 

C'est dire que Tesprit et la lettre du texte comportent au 
"ioins en ce qui concerne les magistrats des cours d'appel et 
les magisirats d'instrüction et de parquet, la nécessité de modi- 
lier le tableau de leurs effectifs. 

Nous devrons donc procéder à des nominations supplémen- 
laires de magistrats. M. le secrétaire d'Etat au budget — et 
vous ne le lui reprocherez pas — nous demandera alors, avant 
de procéder à des créations de postes, d'ulinser d'abord à plein 
emploi l'effectif des magistrats actuels. 

li, j'ouvre une parenthèse pour indiquer, après un certain 
nombre d'orateurs, qu'il n'est pas question, pour le Gouver- 
de prétendre que tous les magistriis ne sont pas 
Gccupés à plein emploi, heureusement, Dans beaucoup de 
juridictions, les juges d'instruction, les juges au tribunal, à la 
cour d'appel et, bien sûr, les magistrats du parquet sont uüii- 
sés au maxinum et ne peuvent faire plus qu'ils ne font. 

Par contre, et chacun de vous peut le constater, il faut bien 
les magistrats n'instrui- 


liernment, 


leconnäailre que, dans certains cas, 
sent que quelques dizaines d'affaires par an. I y a même des 
tribunaux à effectif complet qui n'ont qu'une activité extrè- 
iement réduite. 

Alors de quoi s'agit-il ? 

Si nous devons demander la eréation de nombreux postes 
supplémentaires, il faut en méme temps obtenir, par des 
moyens purement administratifs, que des magistrats qui ne 
tiennent, par exemple, qu'une audience par semaine ou par 
quinzaine, puissent compléter d'autres juridictions. C’est l'auio- 
risalion que je vous demande par ce texte, 

IH ne s'agit pas du tout, ce qui est d'ailleurs interdit par une 
disposition précise du texte, de ehariger cours et tribunaux, 
luais, puisqu'il nous faut créer des postes de magistrats, de 
nous donner le moyen d'utiliser à plein emploi les magistrats 
que nous avons à notre disposition. 

Un autre impératif s'impose à nous, qui est lié à la date 
d'entrée en application de la loi. 

Si vous deviez reporter purement et simplement la date 
d'application du texte sans donner au Gouvernement les 
qu'il vous demande pour assurer l'utilisation à plein 
ermpioi des magistrats, nous serions dans l’impossibilité maté- 
de pourvoir les postes que vons nous auriez autorisé à 
créer et M. le sectétaire d'Etat au budget ne pourrait, lui non 
plus, créer Ges postes pour compléter les effectifs de la magis- 
lrature. 

M. le président de Ia commission a fait remarquer, avec 
nombre insuffisant des candidats qui se des- 


MOYEns 


ricile 


juste ra.son, le 
tinent à la magistrature et il a ajouté que, si nous procédions 
aux Pominations que je viens d'indiquer dans les cours d'appel 
et part les magistrats d'Histruction et du parquet, nous pour- 
rions, cettes, combler les vacances, mais nous retrouverions le 
méme probléme au bas de la hiérarchie judiciaire. Dans les 
tribunaux modestes, notamment, nous ne pourrions pas, 


actuellement, faute de candidats et de moyens matériels, pour- 
vor les postes laissés vacants. 

Cet un probléme d'ensemble qui se pose. Il n’est pas 
seulement de reporter au 15 septembre 195$ ou au 1% janvier 
199 la date d'application d'un texte, Une telle disposition est 
toujours possible, j'allais dire toujours facile, 

Celle solution de facilité, j'aurais pu la proposer puis, moi 
OU Ion Sucresseur, nous nous serions, à nouveau, heurtés à 
l'impossibilité d'appliquer le code, Un autre délai eût alors 
été nécessaire. 

Vous eussiez été en droit de vous insurger contre une telle 


méthode, 





Je n'ai pas voulu cela, mais je vous demande aujour- 
d'hui les moyens d'appliquer la loi — que nous avons votée 
ensemble — à une date aussi rapprochée que possible. J'ai cru 
devoir fixer eetle duie au {1% janvier 1959 et la commission 
a choisi celle du 15 seplemibre 1958, Mais il faut au moins que 
l'Assemblée nous donne Iles moyens nécessaires, Quels sont- 
ils ? 

Le texte que le Gouvernement vous a présenté prévoit la 
pessibiité d'un regroupement de cabinets d'instruction et de 
pargueis et je voudrais attirer l'aliention de mes contradicleurs 
sur Je caractère vraiment peu révolutionnaire du mot « regrou- 
pement ». I figure déjà dans la législation, notamment en 
1954, C'est une opéralion qu a déjà eu lieu et qui s’est repro- 
duiite à plusieurs reprises depuis lors. 

Ce que le Gouveïnement vous demande aujourd'hui, c'est de 
rendre possible ces regroupements, c’est la possibilité de réa- 
liser, en maintenant les aud'ences des tribunaux, les transferis 
de personnel — transferts purement administratifs — à l’inié- 
rieur du caëre de l’organisetion judiciaire. 

Je pense que l'Assemblée ne verra aucune difficulté à ce 
qu'un magistrat qui ne tient qu'une audience par quinzaine 
ou par semaine puisse étre invité par son premier président 
à compléter un tribunal situé à 15 ou 20 kilomètres ce son 
siège, la mêine faculté élant réservée à l'administration pour les 
juges de pa x. Vous avez accepté de tels transferts dans le 
passé, pourquoi les reluseriez-vous aujourd'hui alrs qu'il 
s'agit de l'application d'un texie important, que vous avez volé, 
et dont vous avez demandé au Gouvernement d'assurer la mise 
en vigueur ? 

Que vous demande le Gouvernement ? La possibilité d'opérer 
une réorganisalon adrninistrative et non pas de toucher à 
l'organisation judiciaire dans son ensembie. 

Je n'ai pas j'intention de sortir du cadre très étroit que la 
conmission à fixé dans la proposition de résolution que vient 
de rapporter M. le président de la commission, Je n'ai pas 
l'intention — j'y insiste — de faire autre chose, mais qu as 
moins les moyens nous so'ent donnés qui nous permettent de 
mettre le texte en application. 

Par ailleurs, vous avez loutes garanties : le projet de loi qui a 
été déposé sur le bureau de l'Assemblée dispose qu'il ne peut 
pas être touché à l’organisation jud'ciaire et qu'aucun tribunal 
de première instance ni aucune cour ne peuvent êire suppri 
mis 
Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir voter le texte 
qui lui est présenté. 

M. le président. La paroie est à M. Vincent Dadie. 

M. Vincent Lade. Mesdames, messieurs, mon groupe votcra 
probablement le projet de loi qui nous est soumis. 

Je voudrais, cependant, formuler quelques oïbservaticns et 
sulliciter de M, le président de la commissior, et de M. le garde 
des sceaux quelques apaisements supplémentaires. 


LE après M. Fauchon, de la 


Je voudrais, d’abord, m'étonner, 
précipitation insolile avec laquelie on nous soumet le texte sur 
lequel nous avons à nous prononcer et répondre à M. Isorni 
que pour certaines questions l'optique d’un député de Paris 
ne peut pas, en dépit de l'imporlance des principes qui sont 
déballus, être la même que celle d'un député de proviüwe. 

M. Hippolvte Ducos avait raison de parler de la décentrali- 
salion, de la déseriion des campagnes. Au moment où nous 
devons aider à la renaissance de 1,0s petites villes de provinee, 
il faut être très prudent lorsqu'on touche à l'organisation admi- 
uistralive ou judiciaire du pays. 

Au demeurant, il convient de s’élonner que Je Gouvernement 
— qui à pris lui-même, cominè l’a dit M. Isorni, l'initiative 
de ce projet de loi —- n'ait pas été er, mesure d’en obtenir 
une application plus rapide. 

J'ai écouté M. le garde des sceaux et j'ai noté les diverses 
raisons qu'il fait valoir pour expliquer comment la loi n’a pas 
pu êire appliquée au lendemain de sa promulgation, laquelle 
remonte au 31 décembre 1957. 
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M. le garde des sceaux nous a dit, d’abord, que le Gouver- 
nement pouvait difficilement prévoir, au moment où l’on dis- 
culait et volait la loi, quelles seraient ses conséquences bud- 
gétaires. Au surplus, a-t-il ajouté, avant de savoir quelle serait 
Ja date de sa mise eu vigueur, nous ignoïions queiles pou- 
vaient être les dificuités d'application. 

Je pense, monsieur ie garde des sceaux, que votre p:édé- 
cesseur et vous-même, lorsque vous avez demandé à vos ser- 
vices de mettre au point un texte, avez prévu les consé- 
quences budgétaires qui en résuiteraient. 

Vous avez parié de la difiüculté de désigner, dans chaque 
cour d'appel, des présidents de chamires d'accusation. Celle 
difficulté peut être facilement réso:ue, et j'imagine que trois 
mois d’attente vous permettaient de prendre j'avis des cours 
intéressées et de savoir quel magistrat pouvait êire désigné 
pour les nouvelies fonctions que vous envisagez. 

Vous avez dit qu'il serait diflivile de consulter, en si peu 
de temps, les che’s de cours. Je n'en crois rien, Dans ce délai 
de trois mois, vous auriez pu dejà faire beaucoup de choses. 

Enfin, vous nous avez dit, monsieur le garie des sceaux, 
que ce qui rendait difficile la tâche de la chancellerie c’elait 
le choix, par les présidents de tr'bunaux, entre les divers juges 
l'instruction. Là encore, il faudra bien, un jour ou l'autre, 
opérer ce choix et je pense que, dans le délai de trois mois 
que vous avez déjà laissé passer, vous auriez pu obtenir la 
désignation de <es magistrats instructeurs. 

Mais j'en reviens aux criliques qui ont été formulées si per- 
tinemment par M. Fauchon et je voudrais être sûr que ,es 
pouvoirs exorbitants que nous allons vous donner re vous 
serviront pas à détruire l’organisation acluelle de la justice 

Nous voulons avoir des précisions quant aux tribunaux de 
première instance, Ce sont des tribunaux rattachés, Vous pré- 
valant de statistiques, vous nous dites: Il y a des juges de 
paix qui n'ont pas beaucoup de travail. C'est là le mode de 
discussion le p'us erroné. 

J'admets même qu'un juge de paix d'un canton de cam- 
pagne ait moins de vingt affaires civiles à juger. Il a à connai- 
tre d'autres affaires, de petites affaires pénales. Au surplus, 
vous semblez oublier le rôle extrêmement important que l'or 
fait jouer à ces humbles magistrats, à ces juges de paix: ce 
sont eux qui président toutes les commissions cantonales, qui 
procèdent à la plupart des enquêtes, à la plupart des auditions 
dont se déchargent les juges d'instruction, Il ne faut donc pas 
laisser dire, dans cette Assemblée, que la plupart des juges 
de paix n’on rien ou peu à faire, Ce serait ‘ine contrevérité. 


M. Maxime Fauchon. Sans comptlèr qu'il y a, à l'heure 
actuelle, des juges de paix qui ont juridiction sur six cantons! 

M. Joseph Wasmer. Iis jugent moins de dix affaires par an 
pour les six cantons réunis! 

M. Vincent Badie. Il faut donc que, sur ce point, vous nous 
donniez tous apaisements et qu'il soit bien entendu qu'il ne 
sera pas porté atteinte aux tribunaux de première instance 
sous peine de renouveler une expérience qui s'est révélée par- 
faitement malheureuse et dont les conséquences — vous avez 
raison de le dire, monsieur le président de la commission — 
ont été néfastes. 

Je dirai surtout que l’obstacie apporté à l'exécution de cette 
loi qui a été voulue et votée par le Parlement, est celui que 
nous trouvons chaque fois devant nous: il vient de l'adminis- 
tration des finances qui a pris nettement position, qui n'a pas 
voulu dégager les crédits qui auraient permis l'application 
immédiate de ce texte de loi. ” 

Pans ces conditions, je considère que c’est une atteinte 
grave portée au pouvoir législatif. Au momeunt 0» nous devons, 
certes, entreprendre KR réforme de la Constitution, il n'est pas 
possible que nous nous dépossédions de nos droits et de nos 
prérogatives. 

Cette fois encore, nous avons l’occasion de dénoncer les 
cirements de l'administration des finances qui est en grande 





partie responsable du malaise que nous constatons et de la 
situation dans laquelle nous nous trouvons, 

Je tenais à formuler ces observations. 

Je Gemanderai à mon groupe de voter ce projet de loi, mais 
aprés avoir exprimé les réserves qu'il était de mon devoir 
de présenter. 

M. le president. La parole est à M. Wasmer, 


M. Joseph Wasmer. Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
d'abord marquer mon désintéressement dans celie affuire. 
J'appartiens, en effet, à une région qui n'est nullement touchre 
! depuis près de cent ans, il y existe 
une organisation judiciaire qui correspond à celle qui devrait 
fonctionner depuis longtemps dans ce pays: les tribunaux d'ar- 
rond: nent y sont supprim 

Avec une telle organisation, un magistrat juge pratiquement, 
en movenne, autant d'affaires que, sur les trois cent cinquante 
et un tribunaux de première: instance, en jugent ensermbie les 


magistrats qui composent trois cents tribunaux d'arrondissee 


La commission de Ja justice et de législation m'a fait l'hon- 
neur de me désigner comme rapporteur pour avis du budget de 
la justice. A ce tre, j'ai eu, à plusieurs reprises, à me battre 
contre le ministère des finance contre certains de ses hauts 
fonctionnaires, et à plaider la miscre de la just 


Je disais notamment, dans mon dernier rapport, qu'il n'élait 


pas possible qu'on nous opnose, comme le faisait réguliere- 
ment le ministre des finances, le nombre d'affaires jugées et 
qu'on réduise à un nombre d'heures de travail et d'audiences 
des études juridiques extrêmement variables, les temps de 
réflexion, les scrupuleuses investigations humaines que Comm- 
porte nécessairement toute option telle que l'étude nécessaire 
de la jurisprudence. 

Il est possible de comparer un jugement à un autre, mais 
ce sera d'après la qualité du travail qui l'a précédé, d'après 
l’entendement, le bon sens, les connaissanres de son auteur et 
le scruüupule qu'il aura eu de metlre en balance le pour et le 

le départager. 


contre dans l'examen des thèses qu'il s'agit « 
En réalité, quand nous demando 
taires pour le fonctionnement de la justice, le ministère des 
finances n'a-t-il pas raison de nous dire: vous avez les crédits, 
ifisant à cet effet ? 


Et cela est vrai, mais c'est nous, pal 


vous avez | magistrats en nombre 
lementaires, qui met- 
tons les magisirats dans l'impossibilité d'accomplir cette täche 
en le pla int dans des Jr ’stes où ils n'ont pas assez de fr ivali, 
alers que d'autres, au contraire, ne suffisent pas à la tâche. 

M. le président de la commission a cité tout à l'heure un 
certain nombre de cas. 

Il est véritablement stupéfiant de constater la répart 
nombre des affaires entre les tribunaux. 

IL y à, par exemple, quatorze tribunaux qui jugent moins de 


cinquante affaires par an — certains n'en examinent qu'une 
trentaine et qui comprennent non lement un magistrat 
résidant, mais un procureur, un joge d'instruction avec deux 
ou trois avoués, un greffier, un hu:ssier, À comlien revient 
donc un jugement rendu dans ces conditions ? 


A combien revient, dans ce cas, une affaire et que font 
done ces auxiliaires de la justice pour vivre ? Véritablement, 
il est presque malsain d'étaler une statistique aussi honte t 
j'ai presque scrupule à violer les secrets que j'ai sur] ur 14 
table de certains fonclionnaires 

En ce qui Concerne le ustices de Paix nn ap 6 de J 5 
de paix qui avaient à juger dans dix cantons diffé Se 

M. Maxime Fauchon. Dans six cantons, ai-je dit. 

M. Joseph Wasmer. .. mais savez-vous que 67 justires de pair 
regroupées qui ont juridiction sur six cant ha t 

i ln ro naar F » » 7 le 1! 
moins de dix affaires par an et ut ) Ju IC | X Jùu: L 


moins de 20 affaires par an ? 


r 


M. Hippolyte Ducos. Méfiez-vous des statistiques! 
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M. Joseph Wasmer. Elles sont faciles à vérifier et, pour votre 
département, je peux vous indiquer des chiffres précis. 

Je n'ai pas à prendre la défense du ministre des finances, 
Tuais je voudrais simplement vous indiquer que, si le raison- 
nement des hommes de finances, des inspecteurs des finances 
holamment, n'est pas loujours à suivre, il y entre cependant 
une grosse part de vérité. En effet, par les déclarations d'im- 
pôis, ils connaissent les revenus de certains greffes. 

Il existe des greffes dont personne ne veut plus: 209 sont 
vavants. Cerlains greffes donnent moins de 1.500 francs de 
revenu nel par an. Cette situation ne peut plus durer. La justice 
est une chose infiniment grave et l’une des institutions les plus 
valables dans notre pays. Je vous en supplie, essayons de Ja 
fire vivre. 

J'ai, dans mon rapport de l'an passt, indiqué qu'il fallait 
aborder la réforme et qu'il fallait l'aborder dans son entier, 
avec un certain courage. J'avais dit ceci: il convient aussi 
d'avoir le courage — et c'est au Parlement qu'il convient de le 
demander de porter le fer dans des traditions désuètes, dans 
un fouillis d'intéréts paruculiers et de petites questions de 
prestige local. Nous pensons que la justice, plus encore que 
d'autres administrations, doit fonctionner dans des conditions 
telles qu'au point ae vue humain et matériel, le maximum 
d'efficacité soit obienu. Ce n'est possible qu'en ércant une 
infrastructure matérielle moderne en un certain nombre de 
points et de telle facon que, mis à la disposilion d'un corps 
d'élite prestigieux, ces moyens rendent possible une justice 
expéditive et de quaiité. 

J'ai indiqué que l'extension des pouvoirs et des ressorts 
des juslices de paix regroupées, mais aussi qu'un regroupement 
des magistrats et des auxiliaires de Ja justice dans des tribunaux 
de premicre instance moins nombreux mais parfaitement outil- 
ls pour leur tâche, me paraissaient indispensable, car cela per- 
incitrait à la fois de réaliser des économies et d'accomplir un 
Uavail véritablement sérieux et efficace. 

Si nous n'avons pas, nous autres parlementaires, le courage 
de nous atlaquer à ce problème, nous ne sommes pas dignes 
de nos responsabilités. | 

Je pense qu'en vérité c’est là que git le débat. On ne vous 
dormande pas même à l'heure actuelle la suppression de tribu- 
haux de premiére instance ou de cour, mais un certain regrou- 
pement de magistrats est indispensable pour Fapplication du 
code de procédure pénale. Un premier temps est à mon avis 
indispensable et j'espère que notre Assemblée voudra les 
regrouper pour leur donner une plus grande facilité de travail 
et pour assurer un peu mieux le fonctionnement de Ja justice. 

Ce sont des intéréts sentimentaux et des questions de pres- 
Uge qui jouent pour un certain nombre d'entre nous, je le sais. 
Mais combien d'intérêts particuliers très sordides aussi! Et com- 
Lien avons-nous recu de té'égrammes de tous les horizons de 
] 

Je sais que si l'on n'a pas organisé à la veille de ce débat, 
comme on Fa fait en d'autres circonstances, un banquet réu- 
nissant les principaux défenseurs de certains droits, c'est seule- 
ment faute de temps. Mais je vous en supplie, croyez que la 
réforme est extrémement sérieuse et qu'il s'agit de donner ici 
l'exeinple du courage. 

done que la très grande majorité de l’Assemblée 


J'esp re 
texte qui, à mes yeux, constitue le 


nous suivra et volera ce 
p'emier pas dans la voie d'une réforme d’ensemble qui devra 


Cuie infiniment plus importante. 


M. le président. La parole es! à M. Gauticr. 


[2 Anüré Cauiier. Mesdames, messieurs, j'ai écouté M. Isorni 
avec beaucoup d'attention, I a demandé à l'Assemblée natio- 
le de s'élever au-dessus des préoccupations départementales. 
M. Isorni en parie à son aise en tant que député &e Paris 
l'éloignement des justiciables et du juge 


où le probléme de 
ne se 


l Hit ns. 


pose pas, comme c'est le cas dans la majorité des Gépar- 





C'est là une question qui nous préoccupe si l'on en juge par 
la facon dont le rapport a élé développé par M. Cupfer et par 
J'émoi qui semble s'être emparé de certains de nos collègues. 

J'avoue que je ne suis pas non plus très à l'aise lorsque je 
constate la häl2 dont on a fait preuve dans celte affaire. 

Vous savez quel soin nous avons apporté à la réforme du 
code de procédure pénale. Une date avait eté fixée pour son 
application, Par conséquent, le Gouvernement n'était pas pris 
au dépourvu. Je regrette que le Gouvernement n'ait pas apporté 
davantage de célérité à la réorganisation des services de la jus- 
tice, réorganisation qui était nécessaire pour l'application de ce 
code, et que ce soit sculement quinze jours avant Ja date pré- 
vue qu'on s’aperçcoive que les choses ne vont pas. 

C'est dans ces condilions qu'hier la commission de la jus- 
lice a été saisie du texte gouvernemental, qui sortait à peine 
de l'imprimerie. C'est dire avec quelle rapidité es membres de 
la commission de la justice ont dû procéder à l'examen du pro- 
jet. 

Placés devant le fait accompli, à savoir l'impossibilité d'ap- 
pliquer le code à la date prévue, nous avions modifié cette 
date en reténant, non pas la proposition faile par le Gouverne- 
ment, mais Ja date du 15 septembre 1958. 

Voilà qu'aujourd'hui, dans le rapport développé par M. Cun- 
fer, est évoqué un problème qui n’a pas du tout été posé 
devant la commission, à savoir la fusion d'un certain nombre 
de justices de paix, ce qui pose, une fois de plus, le problème 
de l'éloignement du jus'iciable du juge. 

Sans doute des arguments apparemment valables pourraient 
èlre avancés en faveur d'une telle réforme, mais la hâte avec 
laquelle tout cela est présenté nous paraît insolite. 

Je préfére que des propositions concrèies soient faites devant 
la commission de la justice et qu'elles puissent être étudiées 
au fond. 

C'est pourquoi, au nom de mon groupe, je fais toutes réserves 
au sujet du rapport qui nous est présenté aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M, Ilalbout. 


M. Emile H&bout. L'exposé du distingué rapporteur pour avis 
du budget de la justice jette un jour nouveau sur le débat. 

J'ai remarqué, en effet, entre la position du garde des sceaux 
et la sienne, une cerluine différence en ce sens que M. le 
garde des sceaux nous à invités à nous en tenir à ce qui figure 
dans le texte de joi, tandis que le rapporteur du budget de la 
jusliée a déclaré, au contraire, que ce texte devait constituer 
une étape et qu'il considérait comme un bien le système en 
vigueur dans les trois départements de FEst, 

Je comprends très bien qu'il donne aujourd’hui des conseils 
de courage à tous les représentants des autres départements. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Le système en vigueur dans 
les trois départements de l'Est fonctionne parfaitement, 


M. Joseph Wasmer, En effet. 


M. Emile Halbout. La justice est peut-être mieux rendue 
dans son propre département que dans d'autres. 

Mais de quoi se plaint-on ? Que certains Wibunaux ne connais- 
sent plus d'affaires. Or, c’est un des aspects du drame que 
connait Ja France au point de vue démographique. Certaines 
régions se sont vidées de leur population, et, dans la mesure 
où se poursuivra la centralisation, d’abord vers la petite ville, 
puis au profit de l’agglomération moyenne, enfin en faveur 
de la seule grande ville, ce phénomène s'intensifiera. 

Dans le rapport de M. le président de la commission qu'on 
demande à l'Assemblée d'avaliser par le vote d'une proposi- 
tion de résolution, je relève cette phrase: « Compte tenu des 
tiches nouvelles qui vont incomhber à la Chancellerie, le Gou- 
vernement devra créer un certain nombre de postes à l’admi- 
nistration centrale ». 

Je veux bien que l’on crée des postes à l'administration cen- 
trale, que l'on procède à tous les aménagements nécessaires, 
IHais de grâce, n'évoquez pas, pour jusüflier une proposiuion 
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tendant au rattachement de juridictions, l'application d'un 
code de procédure pénale qui affirme dans un de ses articles 
Ja nécessité dé la pluralité des juges d'instruction. 

J'exprime donc sur ce plan les plus expresses réserves el 
je suis convaineu qu'un grand nombre de députés de province 
feront de même. 

On propose de grouper les proeureurs et les juges d'instruc- 
tion au chef-lieu du département. Que deviendront alors leurs 
greffiers, obligés de quitter leur petile vilie, par suite de ces 
déplacements ? 

M. le président de la commission et M. Joseph Wasmer. las 
du tout. Is resteront en place! 

M. Emile Halhout. Par ailleurs, le regroupement des justices 
de paix, s’ii n'est pas inscrit dans le tlexie, est annoncé, 

On a parlé tout à l'heure du rôle des juges de paix. En effet, 
«dors qu'ils sont déjà chargés de plusieurs cantons, il leur 
arrive parfois de présider six ou sept comimissions cantonales, 
d'aide sociale et autres. 

Dans cette affaire, je pense qu'il est prudent de s’entourer 
des plus grandes précautions et, partant, de renvoyer une par- 
ie du texte à la commission de ïa justice et de législetion à 
charge pour cille d’en étudier toutes les conséquences. (Tes 
Lien! très bien! sur divers bancs.) 

M. ie président. La paroie est à M. Perrov. 

M. Pierre Perroy. L'enfer, dit-on, est pavé de bonnes inten- 
lions. De là le reproche que je veux faire à M. le garde des 
sceaux qui à dit: Je n'ai pas l'intention de... J'aurais préféré 
lu: entendre déclarer: Je n'ai pas la volonté de. 

C'est là peut-être une peite distinction, mais eile a son 
inporltanre, 

M. le président de la commission et M. Joseph Wasmer. C'est 


die siuance. 


M. Pierre Perroy. Dans le domaine des statistiques, M. Was- 
ner me parait êlre passé mailre, 


M. Josexh Wasmer. J'ai été très modcré, mon cher collègue. 


M. Pierre Perroy. Il à cité des statistiques d'après lesquelles 
ceilains juges de paix n'auraient pratiquement aucune affaire à 
juger dans toute une annre, 

A cet égard, je me souviens d'un petit fait qui s'est produit 
au cours de mon existence pro’essionnelle, Je devais aller 
plaider dans un petit canton des environs d'Orléans. On 
m'avait dil: Vous Le plaiderez pas parce que le juge de paix ne 
rend pas de jugement. Je me suis présenté cependant devant 
le juge de paix en question, car je desirais que laffare fut 
retenue, et celui-ci me dit: Je suis désolé, mon cher maitre, 
inais j'ai l'habitude de metllre mes affaires en délibéré et. 
comme je serai à la retraite dans trois jours, je ne peux 
retenir votre affaire. I était resté à la hauteur de sa réputation : 
il H'avait pas jugé. 

Mais n'est-ce pas le rôle des juges de paix que d’apaiser les 
conflits ? 

Ceite questlior, des statistiques est assez importante. 

Au fond, le vrai conflit est celui qu'il y a entre la notion 
de Ja justice sous l’angie purement administratif qu'a l’inspec- 
liun des finances et la notion de la justice, service publie, 
hotion assez différente de la premitre. 

Cerlains sont partisans de la politique sous le chêne, c'est- 
“-dire qu'ils pensent que la justice doit ètre près des justi- 
clables. Je suis de ceux-là, 


M. le présicent. La parole est à M. le président de la commis- 


sion, 


M. le président de la Commission, Je répondrai tout d'abord 
à M. Vincent Badie et notamment à son observation relative à 
la précipitation, insolite selon lui, avec laquelle le nouveau 
texte est venu d'abord devant la commission de la justice et 
de législation, ensuite devant l'Assemblée nationale. 





ILexiste un impératif, celui de la date: le 8 avril 4958, 

Si j'en juge par l'importance du présent débat devant noire 
Assemblée et par les conversatior,s de couloirs et les coups de 
téléphone, je peux présumer que devant le Conseil de la Repu- 
blique les débats seront encore beaucoup plus passionnés, 1 
faut donc envisager des navettes et nous risquons d'être pris 
par la date du 8 avril. 

D'autre part, si la réforme devait entrer en vigueur iminé- 
diatement, nous serions er, présence d'une crise de magistrats, 

Comme l'a expliqué M. le garde des sceaux, s°,1 est possible 
de pourvoir dans l'immédiat à certaines nominations, nous 
aurons au bas de l'échelle, et précisément dans les petits 
tribunaux auxquels l'Assemblée s'intéresse pus parlicuiè- 
remet, une carence totale de magistrats. 

Je vous l'ai d't: un problème de recruternert se pose, car 
la situation actuellement faite aux magistrats est indigne du 
travail qu'on leur demande, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Vincent Badie. Il faut revaloriser la fonction, mais Île 
ministere des finalices S'y oppost 


M. le présicent de la commission. Si l’on veut revaloriser Ja 
fonctiior,, 11 faut d’abord que disparaisse cette jesende selon 


laqueile il y a des magistrats qui ne font rien. 


M. Raymond Mondon (%ocelc). Ce nest pas une Jegende; 


cest res souvent une rCailte, 


M. Henri Lasaze. Mellez-les à même de travailler, Ne leur 
iiposez pas des conditions qui ne jeur permettent pas de tra- 
vail'er. 

M. Joscph Wasmer. Vous Jes contraignez à ne rien faire 


M. le président de la commission. Il est indiscutable qu'il 
existe de pelits tribunaux dans lesquels les magistrats n'ont 
rien à faire, Ce n'est pas de leur faute. Hs n'ont pas de travail 
parce qu'ils n'ont pas d'affaires et ils sont les premiers à Île 


' 
d: piorer. Mouvements divers.) 


M. Georges Gaillemin. Ils deviaient au contraire sen féli- 
ciier. 

W. le président de la commission. M. Vincent Badie disait 
tout à l'heure à M. Isorni et à M. Gaubher qu'ils avaient Pop 
tique du député de Paris, Le député de province que je suis 
peut vous dire qu'il connait un tribunal dans lequel au moims 
un des magistrats se plaint de ne pas avoir de travail pour 
plus de deux jours par semaine el aspire à pouvoir compiéter 
un autre tribunal où 11 pourrat siéger davantage. Cest ue 
possibilté qu'il faut lui donner. 


M. Vincent Badie. 1! attend que vous lui donniez de Favan- 


cement. 


M. Josenh Garat. C'est peut-être l« ee pl n qui confirme la 
régle, 

M. ie président de la commission. Ce n'est pas l'exception, 
Il existe aussi des magistrats qui sont surcharg 

L'ensemble de la magistrature aspire à une meilleure rénar- 
Uliun géographique de ses membres; tel est précisément Fob 


jet du texte actuel. 
Je tiens à donner encore une précision en ce cui concerne 


le tribunal rattaché. 


Le tribunal rattaché ici aussi je parle par expérience — 
est un tribunal qui conserve son sière et se; audiences aussi 
bien correctionnelles que civiles, Comme il ne faut rien dissi- 


muler, il est exact que les affaires de détenus sont justes au 


tribunal de rattachement. C'est la seule exception; toutes les 


autres affaires correctionnelles « viles sont jugées au ti 
bunal qui est complété par un juge de paix quelquefois où par 
deux magistrats venant du tribunal de rattachement 

J'ajoute que les statistiques que nous possédons ont été 


1 L r 1 Liv » … + * à { 
fournies par les intéressés, c'est-à-dire par ceux qui out iuté- 
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rèt à ce qu’elles représentent au moins la réalité; elles ne sont 
certainement pas au-dessous de la réalité. 

Je suis tout de mème obligé de faire une concession sur 
un point et je me tourne vers M. le garde des sceaux pour lui 
demander de l’accepter: Il s'agit du regroupement des juges 
de paix. Il est cours de nos délibérations en 
commission de la justice, pas abordé le pro- 
bième du regroupement @es justices de paix, dont la solution 
ne parait pas dans l'immédiat indispensable pour l'application 
de la réforme du code de procédure pénale. 

Nous pourrions donc, avec l'accord de M, le garde des sceaux, 
réserver ce problème qui ferait ultéricurement l’objet d’une 
soumis à la commission de 


exact qu'au 


n'avons 


ous 


proposition ou d'un projet de loi 


la justice et à l’Assemblée nationa'e. 
Eufin, puisque l'Assemb'Ce, et je la comprends, ne veut pas 
se dessaisir de ses pouvoirs — c'est d’ailleurs dans cet esprit 


avant le dépôt du 
proposilion de loi précisant les 
à l'organisation judi- 


] 


que certains coHézues et 
l 


projet de loi, 
modifications que l'on devraït apporter 


moi-même avions, 


déposé une 


ciaire je demande à M. le garde des sceaux, et j'y revien- 
drai tout à l'heure. lorsque nous discuterons des articles, s’il 


de prévoir que les décrets soient soumis 
1958, 


ne serail pas possible 
à la ratification du Pariement avant le 15 septembre 
c'est-à-dire avant l'entrée en vigueur du code de procédure 


pénale. 


= 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, après le débat 
constitutionnel et cel il, j is tinir par avoir la spécialilé 


celui-ci, je vi 
des affaires passionnelles. (Sourires.) 


M. Jacques Isorni. Vous ne posez pas la question de 


confiance ? 
:s ample informé, le garde 


tète… 


M. le garde dos sceaux. Jusqu'à pl 


des sceaux n'a pas encore perdu la (Sourires.) 


M. Edouard Thibault. C'est rassurant ! 
garde des sceaux. J'en prends acte. 
… @t il ne vous pas de revenir 
réformes autrefois faites et autrefois défaites, 
Vous pensez bien, Perroy, qu'il ne pouvait 
être, non seulement dans mon intention, maïs encore dans ma 
volonté — vous avez l'art des nuances et je corrige ainsi ce 
que j'ai dit lout à l'heure — de supprimer quelque juridiction 
d'instance ou d'appel que ce soit. Je vais même plus loin: 
de conserver toutes les juridic- 
présente, Je réponds, ce 
M. Badie formulait tout 


iemandera sur certaines 


ionisieur pas 


ce le 


j'ai la volonté contraire, cel 
judiciaire 


tions de l’organisation 
faisant, à la demande de précisions que 
à l'heure. 

Ce que je vous demande, ce sont des moyens administratifs. 

Cela étant dit, je tiens à souligner que nous avons tout fait 
pour que le nouveau code äe procédure pénale puisse être 
appliqué à la date prévue. C'est en constatant que l'Assemblée 
n'avait plus avant cetle date qu'une quinzaine de jours de 
séance devant elle et que nous ne disposons ni des effectifs 
ni des crédits nécessaires pour pouvoir appliquer le texte, 
que nous avons été contraints de vous présenter le projet de 
loi qui est en discussion en ce moment. 

J'ajoute que ce n'est pas seulement l'application du code 
de procédure pénale qui est en cause, mais aussi — je répouds 
question qui m'a été posée par M. Badie — 
revalorisation de la profession judi- 


ce faisant à la 
tout le problème de la 
claire. 

Tout cela est lié. 


pouvons 


A l’époque difficile dans laquelle nous 
pas — M. Badie le comprendra — 
un effort de revalorisation 
pas notre effort d'organisation. 


somines, nous ne 


obtenir du ministère des finances 
si nous-mêmes nous ne faisons 

Je crois pouvoir vous affirmer que si 
réorganis trative que je souhaite, 


inviié l'Ass: 


nous aboutissons à Ja 
tion admini à laquelle j'ai 
mblée tout à l'heure el qui est également celle 





que M. Cupfer indiquait, la revalorisation sera d'ici peu un 
fait accompli. 

Les deux choses sont, en cffet, liées et nous n'assisterons 
plus alors au scandaleux spectacle de magistrats, certes plus 
ou moins occupés, mais si déplorablement rémunérés, 

Nous avons avantage à faire ensemble l’effort nécessaire pour 
que tous ces problèmes soient réglés. J'insiste donc vivement 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle nous permette d'atteindre 
ce but. 

J'en arrive maintenant à la question qui m'a été posée par 
M. je président de la commission au sujet de ia possibilité 
d'établir un texte qui, compte tenu des garanties que vous 
êtes en droit d'exiger, alteigne les deux objectifs gue nous 
recherchons ensemble. 

J'accepte bien volontiers de reporter à plus tard et à d’autres 
textes tout le problème, non pas du regroupement, mais de 
la fusion des justices de paix. Je vous demande toutefois de 
me permettre de faire droit à un certain nombre de sollicita- 
tions qui me viennent des grefliers de justice de paix eux- 
mèmes qui souhaitent cette fusion dans beaucoup de cas. 

Beaucoup de justices de paix se trouvent actuellement dans 
une situation pitoyable. Je pense en particulier à la situation 
de certains greffiers. 

Je reconnais, avec M. Fauchon, qu'outre leurs prérogatives 
judiciaires, les magistrats des justices de paix cumulent d’au- 
tres attributions. C'est ainsi que, faisant allusion tout à l'heure 
à des magistrats partiellement occupés — je réponds ainsi à 
M. Badie — j'indiquais qu'il fallait tenir compte non seuiement 
de leurs activités judiciaires mais aussi extrajudiciaires. 

C'est cet aspect de la question et des attributions de tors 
ordres que les magistrats peuvent assumer, non seulement dans 
le cadre de leur juridiction mais aussi dans d’autres domaines, 
dont il faudra tenir compte dans les délégations auxquelles 
les premiers présidents pourront procéder. 

Actuellement, si le juge de paix recoit un traitement, le gref- 
fier n'en recoit pas, et quand il doit compter seulement sur 
le produit, si j'ose dire, de son greffe pour vivre, sa situation 
est très difficile. 

Voici quelques chiffres particulièrement élognents: au 31 dé- 
cembre 1957, 95 vacances de greffes remontaient à plusieurs 
années 

Actuellement, 220 grefles de justice de paix sont vacants, 
faute pour le titulaire de pouvoir trouver un successeur. C'esl 
dire que dans un certain nombre de cas, le greffe de justice de 
paix ne peut pas arriver à faire vivre son possesseur. 

Des problèmes sociaux se posent ainsi en même temps que 
les problèmes généraux que je viens d'évoquer. 

J'accepte donc volontiers de reporter à plus tard le problème 
de la fusion proprement dite de justices de paix, mais cela ne 
m'empêchera pas, je pense, de donner salisfaction aux reven- 
dications présentées par les grefliers de justice de paix, qui 
toutes vont dans le sens que je viens d'indiquer. 

Enfin, j'accepte également la suggestion de M. le président 
de la commission, tout en faisant remarquer que si nous alour- 
dissons encore les formalités, nous risquerons de ne pas tenir 
la date du 13 septembre qui est envisagée. 

Si, par exemple, je suivais certains auteurs d'amendements 
et que nous devions soumettre à l'Assemblée nalionaie ou 
aux commissions tous les textes dans leurs détails avant 
qu'ils puissent être appliqués, nous risquerions, étant donné 
le calendrier parlementaire prévu, et les trois ou quatre 
mois absolument nécessaires pour faire venir à Paris el 
consuller l'ensemble chefs de cour, examiner eux 
point par point, presque magistrat par magistrat, bes tableaux 
de leur juridiction, nous risquerions, dis-je, de ne pas respecter 
la date du 15 septembre 1958. Or, je veux la respecter. Je vous 
demande de m'en donner les moyens. 

Vous aurez en même temps la garantie que le Gouvernement 
— celui-ci ou un autre — n'échappera pas au cadre même que 


des avec 


la commission a ‘trace 
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Dans ces conditions, je veux bien, sous réserve d’une rédac- 
tion à mettre au point, entrer dans les vues suggérées par 
M. le président de la commission, mais l’Assemblée doit nous 
donner les moyens d'appliquer le nouveau code, de renforcer 
les indices des magistrats, bref de remplir toutes les obligations 
gui découlent de l'application du nouveau code, 


M. le président. La parole est à M. Damasio. 

M. Jean Damasio. Je viens d'entendre avec satisfaction M. le 
garde des sceaux parler de grèves de là magistrature et des 
justices de paix... (ARires.) 

M. Jacques Iserni. Non, des grefles! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Il s'agit des vacances de 
greifes. 

M. Jean Pamasio. Ne souriez pas! (Exclamations à droite.) 

Gr, au moment où nous parlons de cela, devant la porte du 

Jr. «:-Bourbon, des centaines d’agents de police manifestent. 


#. le président. Ce n'est pas le sujet. 
M. Adrien Scheider. IIS sont des milliers. 


M. Jean Damasio. Je demande, monsieur le président, une 
suspension de séance afin que M. le garde des sceaux puisse les 
recevoir, (Exclamalions sur de nombreux bancs.) 


M, le président Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 

La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept 
heures vingt minutes.) 

K. le président. La séance est reprise. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1*.] 


Fr. le président. « Art. 1%. — Le premier alinéa de l’article 18 
de Ja loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant iastitutior 
d'un code de precédure pénale (titre préliminaire et livre I‘) 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La présente loi entrera en vigueur le 13 septembre 1958. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je meis aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2. — En vue d'assurer la mise en 

ulicalion dudit code, ïl sera procédé, dans les formes et 
conditions prévues par Flarücle 6 de la loi n° 48-1268 du 
7 août 19448, à une réorganisation administrative des services 
de la justice. 

Les décrets pris en application de la présente loi ne pour- 
ront comporter de suppression de cour d'appel ou de tribunal 
ce première instance. 

« Les pouvoirs conférés au Gouvernement en vertu du pré- 
sent article prendrent fin le 15 septembre 1958. » 

Je suis saisi d'une motion n° { de M. Crouzier, qui tend à 
di-joindre l’article 2. A ea discussion peut être joint un amen- 
deinent n° 1 que j'ai moi-même déposé et qui tend à suppri- 
et cet article. 

La parole est à M. Crouzier, que je prie de défendre en même 
lemps mon amendement. 


M. Jean Crouzier, Mes chers collègues, l'analyse du projet de 
et de la proposition de loi transformée en résolution, qui 
Viennent en discussion, se ramène à des éléments très simples. 
Le Gouvernement demande une délégation de pouvoirs pour 
procéder à la réorganisation administrative des services de la 





justice, à l'exclusion de toute suppression, c'est-à-dire la gos- 


sibilité de remanier par décret les tableaux qui fixeront Ja 
composition des tribunaux et de modifier le nombre des postes 
de magistrat figurant dans un tribunal. 

Deux indications éclairent les intentions des auteurs du projet 
de loi. Dans l'exposé des moûfs il est dit qu'il s'agit de 
regrouper les cabinets d'instruction et les parquets, ce qui 
signifie qu'on mullipliera les tribunaux rattachés, 

Dans la proposition de loi il est écrit qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement du magistrat résidant, ses alttribulions seront 
exercées au siège du tribunal de rattachement, 

Le tout permet d'aller à la suppression de tout effecuf dans 
les tribunaux rattachés, à augmenter considérablement le nom- 
bre de ceux-ci, à transporter au chef-lieu même la procédure 
ouverte devant le tribunal rattaché. 

A côté de cela, on trouve dans la proposition de loi des sug- 
gestions ingénieuses concernant l'utilisation des juges de paix 
dans les tribunaux rattachés et dont il sera opportun de tenir 
comple. 

Les intentions de la chancellerie sont apparemment modestes, 
mais nous devons nous rappeler les précédents, Depuis 1913, 
à plusieurs reprises on a essayé de procédéer à dos suppres- 
sions massives de tribunaux, notamment en 1953 et en 1954 
lorsque des pouvoirs spéciaux ont été accordés au Gouverne- 
ment. 

En wars 1957, un projet de réforme fut établi par un groupe 
de jeunes magistrats, Il prévoit précisément d'aller dans la 
réforme jusqu'au maxionmn rendu possible par les textes pro- 
posés. 

Dans ce travail, qui a été communidaué à diverses organisa- 
lions professionnelles, figure un tableau des tribunaux d'ins- 
lance après application de la réforme proposée. 1H en résuiterait 
que 29 déparlements ne comporteraient plus qu'un seul tri- 
bunal. et que le nombre des tribunaux rattachés serait porté 
à 173. 

S'il en élait ainsi, il s'ensuivrait un profond bouleversement 
dans l'organisation judiciaire, toute la procédure pénale se 
Uouvant en fait ramenée au chef-licu du département. 

Ainsi, les tribunaux rattachés seraient vidés de leur substance 
et les frais énormes de transport qui seraient nécessaires pour 
faire assurer les audiences par des magistrats venus du chef- 
lieu provoqueraient rapidement des réactions du ministtie des 


finances, qui demanderait ja suppression d'organismes dont le 


coût ne serait plus justifié. Ccla conduirait donc, en un 
second terups, à la suppression de très nombreux tribunaux. 


Des mesures modérées sont évidemment souhaitables. Si elles 


sont prises en augmentant les possibilités d'utilisation des 
juges de paix dans les trilunaux civils, elies peuvent donner 
des résuilats Teureux. I est possible, en effet, de transformer 
quelques Cr'ibunaux à effectifs complets en tribunaux rattachées 
et de dégager ainsi les magistrats dont la chanrelle a besuin,. 
Mais il s'agit de savoir en ce moment si ce que l'on projette 
correspond à ces mesures modestes où à une réforme pro- 
fonde, 

Les précédents n'incitent certes pas à la confiance. La rapi- 
dité insolile avec laquelle ce texte est passé au Conseil d'Etat 
et a clé déposé et discuté ne fait que renforcer l'opinion qu'une 
grande prudence est nécessaire si le Parlement ne veut pas se 


lrouver devant le fait accompli. 
Une délégation importante ne peut être aveuglément donne 


Elle ne peut être donnée qu'après que la commission de la jus- 
lice aura eu Connaissance des projets de décrets q'ie le Gou- 
verneiment va établir. Aussitôt après, la délégation den | 
pourrait être votée, en pleine connaissance de cause cette fe 
C'est ce que rendra possible la disjonction que j'ai demandée, 


1 ‘ 


L'urgence ne vaut que pour le report de la date 
du code de procédure pénale. 


d'appl cation 

Les mesures qui permettront sa mise en application deman- 
deront plusieurs mois de préparation. I n'est pas nécessaire 
de régler la question aujourd'hui dans des conditions de rapi- 
diié aui font craindre qu'on cherche à obtenir du Parlement 
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par surprise une délégation qu'il n'a pas l'intention de don- 
ner, (Applaud'ssemenls à droite.) 


M. le président. Li paroie est à M. le président de la commis- 
SIon, 


M. le président de la commission. Je demande à M. Crouzier 
de vouloir bien relirer sa demande de disjonction... 


M. Raymond Mondon (Moselle). Trés bicn! 


M. le président de la commission. puisqu'il propose dans 


un amendement la mesure de précaution à laquelle il est atta- 
ché et à laquelle j'ai prié tout à l'heure M. le garde des sceaux 


de se 


M. Maxime Fauchon. Il n'a pas répondu affirmativement, 


rallier. 


M. le président de la commission. Je répèéle, pour M. Crouzier, 
qu'aucun tribunal ne doit être suporimé; que les officiers 
ministériels, puisqu'il s'agit d'eux, n'aient aucune inquiétude, 
ils continueront à vivre comimme par ie passé, Voilà un point 
acquis. 

Ayons tout de mème le courage de prendre nos responsa- 
bilités à l'heure où il faut, l'intérêt général, s'élever 
au-dessus de certains intérêts particuliers. Au moment où il est 
nécessaire de faire un effort important sur nous-mêmes et de 
réaliser nous demandons que l'on permette 
d'organiser le plein emploi de fonctionnaires qui tiennent à 
travailler utilement dans l'intérêt général. 

Je prie l'Assemblée de ne voter Ja disjonction de 
Particle 2, à laquelle je m'oppose au nom de la commission, 


dans 


des économies, 


f? is 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vaïrimont. L'Assemblée pourrait statuer en 
connaissance de cause si elle connaissait la position exacte de 
M. le 

Dans son intervention, M. le garde des sceaux a dit d'abord 
qu'il ne Ss'opposait pas à ce l'Assembiée ait à connaitre 
avant le 15 septembre des décrets qui seront pris en applica- 
a ensuile terminé en demandant de 


warde des sceaux. 
que 


mais il 
garder, comme il Fa dit, 

La question est de savoir S'il est vrai qu'en raison d'argu- 
ments justifiables devant la commission intéressée et devant 
J'Asssemblée, on nous présentera des propositions contrôlables 
par l'Assemblée et que chacun pourra aprrévcier et probabie- 
ent accepter dans ce cas. 

Si telle est la position de M. le garde des sceaux, il n’est 
plus nécessaire de deinander la disjonetion de Flartiele, à 
condition qu'il entendu clairement que la totalité des 
décrets d'application seront ratifiés par l'Assemblée avant le 
15 sep'embre. 

Maiheureusement, la réponse de M. le garde des sceaux a été, 
me semble-Lil, ambigüe, et je demande que le Gouvernement 
fiase connaitre exactement sa position, Si nous obtenons la 
garantie que nous pourrons contrôler les mesures qu'il prendra, 
toutes les demandes présentées en ce sens pour l'ensemble des 
tribunaux intéressés seront respectées, mais encore nous faut-il 
obtenir cet engagement clair et précis du Gouvernement. 


tion de l'article 2, 
les mains libres. 


soit 


dis- 


M. le président. Ta parole est à M. 
jonction. 


Isorni, contre Ja 


M. Jacques Isorni. Bien que j'apparltioenne au méme groupe 
que M. Crouzier, je lui demande de retirer sa demande de 
disjonetion, En effet, si par impossible sa motion était adoptée, 
Ja réforme du procédure pénale qu'il a lui-même 
volée ne pourrait pas être appliquée, et ce serait alors une 
maniere de torpiller une réforme qui a été une œuvre parle- 


code de 


mentaire très importante. 

M. Kriegel-Valrimont demande à M. le garde des sceaux de 
préciser qu'il ne S'opposera pas à l'approbation de décrets 
par le Parlement, Or, M. Crouzier a déposé un amendement 
prévoyant l'approbation des décrets par la commission de la 
justice. Ce serait là une procédure plus simple et plus rapide. 


————— 
Si M. le garie des sceaux prend l'engagement de S'y rallier, 
je vous en prie, monsisur (Crourier, retirez votre molion, 
dont l'adoption aurait, dans les circonstances présentés, de 


graves conséquences, 


M. Maurice Kricgel-Yalrimont. Que M. le garde des sceaux 


prenne d'abord cet engagement. 
M. le président. La parole est à M. Guy Pelit, 


M, Guy Petit. Si M. le garde des sceaux s'engage au nom dn 
Gouvernement à accepter que les décrets n'entrent en appi- 
calion qu'après avis conforme de la commission de la justive 
et de législation, je euis prêt à retirer l'amendement que j'a 
déposé demandant que ces décrets soient ralifiés dans les trois 
mois de leur parution, Je ne méconnais pas, en effet, les 
diflicultés de calendrier auxquelles nous nous heurlons Chaque 
fois que nous voulons obtenir un texte législatif, 


M. le président. Ia parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Si M. le garde des sceaux me donne lassu 
rance formelle qu'il accepte mon amendement qui term à inst. 
rer dans le deuxieme alinéa de l'article 2, après les mots « pré- 
sente loi », les mots « aprés avis conforme de la commission 
de la justice et de législation de l'Assemblée nationale », je 
relirerai ma demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je joins ma 
voix à celle de M. Isorni pour faire observer à M. Crouzier el 
à l'Assemblée que si nous ne parveénons pas à résoudre aujour- 
d'hui le probléme des moyens que je vous demande, d'une 
part, le code de procédure pénale ne pourra pas s'applquer le 
15 septembre et, d'autre part, la revalorisalion d'indice des 
magistrats ne pourra pas être opércée. 

I est donc important que nous fassions ensemble cet effort. 

L'Assemblée demande à contrôler l'action du Gouvernement 
et c'est légitime, mais je suis tenu par les dates que vor 
précisez vous-mèêmes, L'établissement dans le détail des mesu- 
res à prendre en collaboration avec les chefs de cour deman- 
dera bien trois mois; par ailleurs, nous sommes à la verile 
d'une intersession parlementaire fort longue. Je suis obligé 
d'attirer votre atlention sur ces divers aspects du problème. 

Deux formules de contrôle sont suggtrées pour lesquelles on 
demande mon agrément, D'une part, la commission propose 
que lui soient conliés le contrôle et l'adoption des textes que 
le Gouvernement serait amené à prendre. Je vous demande 
la permission de noter que dans ce cas, vraisemblablement, 
le Conseil de la République de son côté demandera que ces 
textes soient également soumis à sa commission de la justire 
et de législation, I faut alors prévoir la procédure à suivre 
pour accord puisse intervenir entre ces deux com 
Inissions. 

Je ne sais pas jusqu'où nous irons, mais de toute façon le 
délai du 13 septembre 1958 ne sera pas respecté. 


qu'un 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur le garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Volontiers. 


M. le président de la commission, Le même problème s'est 
posé avec la loi-cadre pour la construction, qui se trouve stoppre 
par des navettes entre l'Assemblée nationale et le Conseil de là 
République. 

M. le garde des sceaux. La deuxième formule a été suggérée 
tout à l'heure par M. le président de la commission et est maté+ 
rialiste dans l'amendement qu'il vient de nous communiquer, 
je m'y suis rallié 11 y a un instant et je ne crois pas qu'il y ait 
d'ambiguité dans les termes que j'ai employés dans ma précé- 
dente intervention. 

M. le président de la commission propose que les déerets 
entrent provisoirement en vigueur dès leur promulgation au 
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deviennent définitifs qu'après leur ratification par le Parle- 
went, auquel ils seront soumis avant le 15 septembre 1958, 

C'est la formule mème employée en 1953. Je me rallie à cette 
suggestion de la commission. J'ai précisé à cet égard les inten- 
tions et la volonté du Gouvernement; je vous ai dit, mes chers 
collègues, que je ne voulais pas faire autre chose que ce qu'a 
défini tout à l'heure dans son rapport M, le président de la 
commission; je vous demande de bien vouloir me donner les 
moyens d'appliquer ce texte et de revaloriser la fonction 
judiciaire. 

M. le président. La parole est à M. Fauchon. 

M. Maxime Fauchon. Nous ne pouvons pas accepter la propo- 
sition de M. le garde des sceaux, selon laquelle les décrets 
seront mis en application avant leur ratification par le Parle- 
ment. 

Au surplus, je désire obtenir une précision sur une question 
qui reste confuse et qui a beaucoup d'importance. Selon Île 
projet de lui, il sera fait un regroupement des cabinets de 
juges d'instruction et des parquets. Le rapport de M. Cupfer ne 
parle que du regroupement des cabinets de juges d'instruction. 
Je voudrais bien que M.-le garde des sceaux nous dise si dans 
son esprit non seulement les cabinets de juges d'instruction, 
mais encore les parquets, doivent ètre regroupés, ce qui serait 
la mort des tribunaux. 


M. le garde des sceaux. Il s'agit de mesures analogues à 
celles qui furent prises en application de la Joi de 1953. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je regreile de vous dire, monsieur le garde 
des sceaux, que vos explications ne me satisfont nullemei.t et 
qu'elles n’apaisent pas les craintes que j'ai exprimées. 

C'est pourquoi je maintiens ina demande de disjonelion et 
demande que l'Assemblée soit consultée par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Ce que vier.t de dire M. le 
garde des sceaux est fort inquiétant. 

S'il est vrai, comme on nous l'a dit, que nous sommes en 
présence de propositions dont l'évidente nécessité ne pourra 
être discutée par personne, ei s'ii faut trois mois pour consul- 
ter les magistrats, le Gouvernement dispose, anème en tenant 
comple de l'intersession parlementaire, d'un délai suffisant 
jusqu'au mois de septembre, au besoin en demandant là pro- 
cédure d'urgence. 

On n'a pas cessé de nous répéler que les mesures envisa- 
gées s'imposent avee une telle évidence qu'aucun homme 
scrieux ne peut s'y opposer. 

D'autre part, il a élé dit en toute clarté que l’intérèt des 
justiciables est en cause, si l'on tient compte de l'éloignement- 
des tribunaux et des frais qui en résulteront. C'est un point 
que nous avons le devoi de contrôler, et je re comprends 
pas l'obstinalion de M. le garde des sceaux. 

S'il est vrai que nous sommes en présence de propositions 
qui S'imposeront à chacun de nous, combien de temps faudra-:t- 
il pour que la commission de la justice les examine, et les 
approuve le cas échéant ? C’est une affaire de quelques jours. 
, éventuellement, il fallait également soumettre les 
décrets à la commission compétente du Conseil de la Répu- 


Même si 


blique, ce que je ne juge pas indispensable, le délai n'exeé- 
derait pas le mois de septembre. 

Avant de prendre position, c’est encore une fois vers M. le 
garde des sceaux qu'il faut se tourner parce que, si nous le 
Suivions, il serait pratiquement impossible de revenir sur les 
mesures qu'il aurait prises. On nous dirait que ce retour en 
arrière provoquerait des dépenses que nous ne sommes pas 
autorisés à engager, ou bien on se retrancherait derrière d’au- 
tres arguments de ce genre pour nous refuser toute revision. 

J'insiste pour que M. le garde des sceaux tienne compte des 
arguments qu'il à lui-même fait valoir, 





S'H est vrai que nous sommes en prései.ce de mesures qui, 
de bonne foi, duivent recueillir une adhésion unanime, il n'a 
aucune raison de ne pas admettre au moins le, contrôle de la 
commission intéressée, qui pourra interver.ir dans les délais 
qu'il a demandés. 

Je voudrais que, constatant le vœu très général de l'Assem- 
blée, Sur ce point du moins, qui ne fait pas échec aux mesures 
qu'il envisage, ‘l donne son accord à l'exercice du devoir et 
du droit des parlementaires de vérifier si ces mesures vont 
vraiment dans le sers de l'intérêt de la justire et des jusu- 
ciables. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je demande à nouveau à 
M. Crouzer de retirer sa deniande de. disjonetion, 


M. Jean Crouzier. Xon, monsieur Cupfer. 


M. le président de la commission. S'il la maintier.l, nous ne 
pourrons même pas diseuter d'une formule de ratification des 
décrets qui seront pris par le Gouvernement. 

M. Crouzier pourra ensuite, si le mode de raüfication pro- 
posé ne lui convient pas, voler contre l'article 2. 

Je précise que le mode de ratification que j'ai suggéré est 
repris de la loi Laniel de 1953. Si l'Assemblée ne veul pas 
suivre les errements précédents, elle est libre de Île faire. 
Mais je lui demande d'accepter celte libre discussion. La dis- 
jonction nous empécherait de procéder à l'examen des diverses 
Jormuwes de ratification. 


M. Guy Petit. Je ne crois pas que les déerels Laniel aient 
jamais été ralifiés par le Parlement. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, j'ai apposé mon nom 
à coté de celui de M. le président de la commission de Ja 
justice sur celle proposition de loi, d'abord parce qu'il me 
paraissait impossible d'appliquer d'ores et déjà le code de 
procédure pénale, comme on vous l’a si bien expliqué, et, 
ensuile, parce que j'estime qu'il faut agir raisonnablement. 

Je reconnais volontiers que certains tribunaux, dont le rôle 
est très peu chargé, ne justifient pas leur existence sinon 
par rattachement, c'est-à-dire uniquement pour les audiences, 

Il n'en reste pas moins que je comprends fort bien les 
préoccupalions d'amis comme M. Crouzier, qui, effectivement, 
auraient voulu obtenir certaines assurances de M. le garde des 
sceaux. Ce dernier accepte simplement la ratification a poste- 
riort, point sur lequel je ne suis pas d'accord. 

J'aurais voulu obtenir un autre engagement de la part de 
M. le garde des sceaux. 

S'il a déposé un projet de Joi, c'est qu'il a déjà pratiquement 
élabli la liste des tribunaux qu'il entend rattacher et j'aurais 
voulu qu'il en indiquät le nombre. 

S'il s'agit du rattachement de quelques tribunaux dont l'acti- 
vité est faible, je crois que nous devrions objectivement 
l’admettre. 

Si, au contraire, le rattachement d'un grand nombre de 
tribunaux est envisagé, bouleversant ainsi l'organisation de Ja 
justice, il est logique et normal que nous avons des garanties 
précises. 

En lant que cosignataire de la proposition de loi, mon vote 
dépendra donc — car telle n'était pas mon intention, à l'ori- 
gine — des indications que fournira M. le garde des sceaux 
quant au nombre approximatif des tribunaux qu'on entend 
éventuellement rattacher. 

Si M. le garde des sceaux nous confirme que, seuls, quelques 
tribunaux qui n'ont plus qu'une activité très réduite seront 
rallachés, cela me paraît parfaitement raisonnable, S'il s'agit, 
au contraire, d'un bouleversement de grande envergure, je 


, 


ne suis pas d'accord, (Applaudissements à droite.) 


M. le orésident. La parole est à M. le garde des sceaux. 
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M. le garde des sceaux. En réponse tant à M. Kriegel-Vairi- 
mont qu'à M. Mignot, je donnerai d'abord une précision qui 
se rapporte au calendrier. 

La loi n'est pas encore votée — je suis en train de m'en 
apercevoir — de telle sorte que le texte ne pourra pas être 
promulgué, très vraisemblablement, avant une quinzaine de 
jours, soit en avril. A partir de ce moment, je serai en mesure 
de procéder, non pas par correspondance — c'est ce qui fera 
la difficuité du problème — mais ici, à Paris, à la consultation 
des divers chefs de cour qui devront se présenter avec leurs 
dossiers de façon que, chiffres à l'appui, nous puissions exa- 
miner, cour après cour, juridiction après juridiction, les diver- 
ses modalités de cette réorganisation administrative. 

Cette consultation prendra au minimum trois mois. Ce n'est 
qu'à ce moment que j'aurai la possibilité de publier les décrets. 
Nous serons donc en juillet. 

Or, toute procédure qui conduirait, à ce moment, à greffer 
sur les décrets une approbation parlementaire repousserait 
nécessairement l'application de nos textes à un certain nombre 
de mois, délai dont je ne suis pas maître, car je ne tiens pas 
entre mes mains la procédure parlementaire. 

Je ne pourrai donc saisir les commissions des décrets d'appli- 
cation qu'en juillet, alors que nous serons à l'époque des 
Vacances. Si vous inlerdisez au Gouvernement de mettre en 
application les décrets qu'il aura publiés, il faut vous rendre 
comple que le 15 seplembre 1958 la loi ne s'appliquera pas, 
car au-delà de la ratification des décrets que je pourrai avoir 
déposés en juillet sur le bureau de l'Assemblée, il faut encore 
que les mouvements — et ils sont importants puisqu'ils por- 
teut sur 130, 140 ou 150 postes — soient préparés par le Conseil 
supérieur de Ja magistrature, qui se trouvera lui-même à cette 
cpoque en vacances. 

La dale du 15 septembre 1958 sera ainsi très largement 
dépasste. 

La procédure supplémentaire à laquelle j'ai fait allusion est 
donc une procédure qui, en fait, empêchera l'application de 
la loi au 15 septembre 1958. 

M. Mignot m'a dit: «Si nous avons l'impression que vous 
voulez faire un véritable tremblement de terre dans votre 
organisation judiciaire, nous ne pouvons pas vous suivre ». 

Je lui réponds que nous avons l'expérience du passé et que 
cela n'est pas dans mon intention. Mon but est de permettre, 
puisqu'il y à de cent vingt à cent cinquante magistrats dont 
les postes s'imposeront peut-être, que soient aménagés en 
conséquence les effectifs de la magistrature, Vous avez ainsi 
la garantie que nous ne ferons rien de révolutionnaire dans 
le cadre très modeste que je vous soumets. 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Monsieur le garde des sceaux, je comprends 
très bien les explications que vous venez de nous donner, Vous 
êtes, en effet, tenu par les délais et vous n'êtes pas libre de 
diriger la procédure parlementaire, car les débats inscrits à 
l'ordre du jour par la conférence des présidents peuvent subir 
des modifications que nous connaissons. 

Mais si vous vous ralliez au second amendement de M. Crou- 
Zier qui prevoit l'approbation par la commission de la justice, 
il n'y aura pas avec celle-ci les difficultés que vous prévoyez 
avec le Parlement. 1 suffit que, sur l'initiative de son prési- 
dent, la commission de la justice se réunisse et qu'elle examine 
vos décrets, 

Celte procédure infiniment plus souple et plus rapide don- 
nérait salisfaction à toute l'Assemblée, Car la commission pren- 
drait évidemment l'engagement de se réunir aussitôt que vous 
le lui demanderiez. 

M. le garde des sceaux. À condilion que vous prévoyiez un 
délai. 

M. Jacques Isorni. Bien entendu. C'est un engagement que 
M. le président de la commission peut prendre devant l'Assem- 
blée. 





M. le président de la commission. Je le prends volontiers, 
On peut même le préciser das le texte. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Si M. le garde des sceaux 
admet cette possibilité, même assortie d'un délai devant là 
commission, je pense que nous pouvons l'admettre égale- 
ment, Car on ne saurait retenir les arguments qui ont été 


donnés. 
L'Assemblée, qui en cette matitre doit quand même exercer 


son contrôle, serait tenue et par les besoins de l’administra- 


tion de la chancellerie, et par les besoins du Conseil supérieur 
de la magistrature, par tout, sauf par son devoir de contrôle. 
Je crois que c'est là une question de principe et je n'insiste 
pas. | 
Si nous obtenons de M. le garde des sceaux qu'il donne son 
accord à la simple vérification par la commission de la justice, 
mème assortie d'un délai — on peut trés bien dire que, dans 
un délai de trois semaines après qu'elle aura été saisie, la 
commission aura à se. prononcer — cela est parfaitement accep- 
table. 

Dans ce cas, on peut admettre la possibililé des décrets, à 
condition qu'ils n'entrent pas en application avant d'avoir 
recu l'accord de la commission intéressée, 


M. le président. La parole est à M. Crourier, 


M. Jean Crouzier. Je voudrais également que M. le garde des 
sceaux nous précise qu'en aucun cas les décrets ne seront 
appliqués avant l'avis conforme donné par la commission. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'espère que nous allons pouvoir 
aboutir. Je suis prêt à me soumettre à tous les contrôles, 


J'accepte le contrôle de Ja commission. 

Je vous demande cependant de régler la procédure de façon 
qu'au-delà d'une certaine date nous sachions à quoi nous CD 
tenir. 

M. Jacques Isorni. Très bien ! 

M. le garde des sceaux. … el que nous ne soyons pas dans 
l'obligation d'organiser des navettes entre les couuuissions des 
deux assemblées. 

Nous pourrions peut-être alors envisager, si vous en êles 
d'accord, que le texte soit soumis — comme le disposent quel- 
quefois les textes que vous votez — à l'avis simple de la com- 
mission de la justice du Conseil de la République et à l'avis 
conforme de la comunission de la justice de l'Assemblée natio- 
nale, ces deux formalités devant être accomplies dans le délai 
de quinze jours, faute de quoi le décret serait applicable. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Grouzier. Dans ce cas, je demande que mon second 
amendement soit modifié dans le sens que vient d'indiquer 
M. le garde des sceaux. 

M. le président. Je propose de suspendre la séance pendant 
quelques minutes pour que vous puissiez vous mettre d'accord 
sur un nouveau texte que je mettrai aux voix. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sepl heures cinquante minules, 


est reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 

M. le président. Là séance est reprise. 

Monsieur Crouzier, Imaintenez-vous votre demande de dis- 
jonction de l'article 2? 

M. Jean Crouzier. Je la retire et j'acceple la modification 
proposée pour mon deuxième amendement, 


M. Maxime Fauchon. Je reprends la motion n° 1 de M. Crouzier 
tendant à disjoindre l'article 2 et je demande le serutin, 
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M. le président. Je consulle l'Assemblée, par scrutin, sur la 
disjonction de l'article 2, demandte par M. Fauchon. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le précident. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrciaires [ont le dépouillement des votes.) 


&:. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin : 


Nombre des FT SES Re qe de s 473 
Majorité absolue......................... « 231 
Pour l’adoption.......... .« 128 
OP annee sves raies s JA 


L'Ascembiée nationale n'a pas aderpté. 
— 005 
SSEMBLEE UNIQUE DES COMMUNAUTES EURCPEENNES 
Proclamation du résuitat d’un scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
pour l’éieclion de vingt-quatre représentants de la France à 
J'Assemblée unique des Comimunautés européennes ; 

Nombre des votants: 370. 

Ju.letins blancs ou pulls: 6, 

Suifrages exprimés: 351. 
Majorité absolue : 153, 


Ont obtenu : 


A ÉSORPENNM 329 suffrages. 
sci sursaut Je Jatte d AR 313 —- 
nd ur diale unes cdd és 3)2 —- 
a ne nl … JO — 
LE Se te tm idee <a ce 291 — 
PPS PRE ETORNRERRPPNSRER As 286 — 
MAUFICE-DOKANOWBRE .... coco e 267 —- 
SN PSP I PT 259 — 
PR 250 — 
Je SR TPE te 20 —— 
OU, Re OR RE ER Es 250 — 
OO NP MRR RME SUR: 2:8 — 
ee D no D 2:2 — 
RER RE A ER er 210 — 
A TS OS ds LED ie Ps 229 — 
Mi... VONT PRO T LU NE IN PRE . 239 — 
OO ARE IP PS TOUR 238 — 
CT SP PS 256 -- 
SPORE MERE RE OR RER ER o 230 — 
LT ARS PISE ER Es 253 — 
Sr math El ts 230 —- 
COFRIENOR- MOMIE ......ssoocrssosc ste . 228 —- 
Ru PRE NRC TS PEUR à 227 —— 
Me PROPOS PIS PS, LILI PISE TR 210 — 
indique reset ons 98 _ 
ON SO PR ET TT s — — 

RE msn ess ess ses tne 90 _— 

DL FRS ET AMIMONE :.......éoscocvecue sc #9 —… 
RP s -- 
PP PRE PNR s 61 -- 
is is dés ect &ü = 
Rd échhseééééaitos its ti ee — 
D Ti rss nb da on 31 — 

PS PER EP A 18 — 


MM. Hamani, Charlot, Caillavet, Vals, Savary, Lapie, Mau- 
rice-Bokanowski, Aubame, Charpentier, Colin, de Félice, Coulon, 
Pleven, Mutter, Laborbe, Tanguy Prigent, Robert Schuman, 
Raingeard, Devinat, Pinay, Crouzier, Corniglion-Molinier, Gozard 
et Teitgen avant obtenu la majorité absolue des suffrages 
exprimés, je les proclame représentants de la France à l'Assem- 
Llée unique des Communaulés européennes, 





D 4 
MISE EN ŒUVRE DU CODE DE PROCEDURE PENALE 


Reprise de la discussion d'urgence d'un projet de loi 
et d’une proposition de résoluiion. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi et de la proposition de résolution relatifs à l'entrée en 
vigueur du code de procédure pénale et à sa mise en appli- 


cation, 
[Article 2 (suile).] 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Monsieur le président, la motion que j'avais 
retirce et qu'avat reprise M. Fauchon ayant été repoussce, 
je reprends maintenant l'amendement moditié qu'ont accepté 
la commission et le Gouvernement et qui tend à mmsérer, dans 
le deuxième alinéa de l'article 2, après les mols: « pr:sente 
loi », lies mots: « après avis conforme de Ja commission de la 
jusüce et de lég'slalion de l'Assemblée nationale et avis de la 


commission de la justice et de législation du Conseil de la 
République, ces avis devant être donnés dans un délai de 


q'unze Jours De 


—. 8 — 
NANITESTATION DEVANT LE PALA!S-DOURBON 
Discussion d'une mottion préjudicieile. 


M. le président. Je dois informer l’Assemblée que je su's 
saisi à l'instant, par MM. Pascal Arrighi, Roland Dumas et 
Pierre Naudet, d'une motion préjudicieile ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre ses travaux 
jusqu'à ce que seit levé le siège du Palais-Bourbon et que 
les issues de celui-ci soient dégagées. » 

La parole est à M. Arrighi. 

M. Pascal Arrighi. Mesdames, messieurs, nous sommes en 
train de discuter d'un sujet dont, certes, nous ne mesestumons 
pas l'importance; mais il y va de l'autorité des Uravaux de 
l'Assemblée nationale que cette delibéralion puisse se tenir 
dans un climat de liberté qui est de l'essence de la democratie 
parlementaire. 

Des collègues peuvent vouloir venir dans l'enreinte de 
l'Assemblée, Hs en sont, à l'heure actuelle, empêchés. 

Je ne discute pas le caractère legilime où légitime des 
revendications de ceux qui manifestent et sans doute estal 
légitime mais c'est ja premiére fois dans l'histoire parle- 
menlaire que pareil fait se produit, H me parait contraire à 
la dignité de l’Assemblée nalionae que nous puissions accepter 
de légiferer dans des conditions aussi insolites, qui mettent 
en cause Jl'aulorilé des pouvoirs publics et de l'Elat repu 
blicain. 

C'est pourquoi j'ai dépose la motion dont M. le président 


vient de donner lecture. 


Je suis prèt à retirer celle motion si le Gouvernement 
fournit des exXplicalions et nous dit les mesures qu'il compte 
prendre pour rendre leur entière liberté et leur indépendanre 
aux déposilaires de la souveramelé nationa 1} 
ments unantmes 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit 

M. Guy Petit. Mes chers collècu j'ai demandé la parole 
contre la motion préjudicielle, car je suppose que dans ouel- 
ques instants, apres les explications du Gouvt rne: ent, ele sera 
reurce, Mais je liens à m'associer à la lcgitunue protestation 
des auteurs de cette motion. 

Je crois aussi qu'il est nécessaire de dire à certains grouncs 
et à certains de nos colligues que si les Assemblées qu se 
sont succédé avaient eu le courage d'appliquer la Constitution 
— pluloult que de chercher comme à iourd'hui, par cs 
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moyens parfois Subalternes, à la modifier — notamment en 
rég'ementant le droit de grève dans les services publics, nous 
n'en serions pas là. (Interruptions à qauche et au centre.) 


Mme Francine Lefebvre, C'est fait pour la police! 
A droite. Non! 
M. Pascai Arrighi. Pour la police, si! 


M. Guy Petit. Notre ambition, madame et chère collègue, va 
plus loin que ces mesures secondaires et obliques qui consis- 
tent à tenter de retirer le droit de protestation, qui se traduit 
par la grève, à certains fonctionnaires. Nous avons toujours 
affirmé que, dans un Etat qui se respecte, le droit de grève 
ne devail pas appartenir aux fonctionnaires publies, mais qu'en 
contrepartie il incombe au Gouvernement de respecter la loi, 
ce qu'il ne fait pas dans un très grand nombre de cas, car 
certaines lois ne sont appliquées qu'avec une extrême mauvaise 
volonté. Sous prétexte de considérations financières, la loi 
n'est jamais appiiquée avec la bonne foi dont devrait faire 
preuve le pouvoir exécutif. 


M. Joseph Schaff. N'avez-vous pas été ministre, monsieur 
Guy Petit ? 


M. Cuy Petit. Oui, mon cher collègue, et étant ministre j'ai 
préparé et proposé des textes en vue de réglementer le droit 
de grève dans les services publies. ({ñterruptions à gauche.) 


M. Edouard Cornigiion-Molinier, 11 ne s'agit pas de gens en 
grève, il s’agit de manifestants. 


M. Pierre Naudet. Les manifestants d'aujourd'hui ne sont pas 
en grève. 

M. Guy Petit, Je vous en prie! Ne détournez pas le problème ! 

W. Pierre Maudet. Mais non! 


M. Cuy Petit. Cela peut probablement gèner certains, mais il 
est évident que si l'on avait eu le courage de régiementer 
le droit de grève dans les services publics, la situation serait 
tout autre. (Très bien! très bien! à droite. — Protestations à 
l'ertrème gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Il ne s'agit pas de grévistes! 


M. Cuy Pet. Madame, laissez-moi m'expliquer. Ensuite, vous 
pourrez ine répondre si vous le désirez. Nous avons tout de 
méme le droit d'exprimer notre opinion sur la motion préju- 
dic'elle. 

Si, d'un côté, un Etat qui veut garder Fautorité doit inter- 
dire Ja grève dans les services publics, il a, de l’autre, le 
devoir ce proposer une loi qui instaure des procédures de 
concilialion et un arbitrage souverain devant lequel l'Etat en 
conflit avec ses servileurs devra s'incliner aussi bien que ses 
serviteurs. 

Mais le 
régime, non seulement à la France, mais hélas! au monde, 
est en train de condamner nos institutions. 

C'est ce qui est grave, el si nous en sommes là, c’est parce 
que, pendant des années, le pouvoir exécutif et le Parlement 
wnt rusé devant la nécessité impérieuse de faire leur devoir. 


mauvais exemple que donne actuellement notre 


M. le président. La parole est à M. Naudet. 

M. Pierre Naudet. Je n'ajouterai que quelques mots à ce 
qu'a dit le premier signataire de la motion préjudicielle. Cela 
pour réjonare aux critiques que M. Guy Petit vient d'adresser 


à cette motion 
Je ne vois vraiment pas ce que vient faire, dans ce débat, 
le droit de grève, puisque nous ne prétendons pas, en pro- 
posant celle motion, engager une discussion sur ce sujet, 
Je ne sais si les informations que j'ai reçues sont exactes. 
J'aimerais que M. le ministre de l'intérieur vienne, en tout 
cas, les préciser pour nous tous, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il est trop occupé! IL ne 
peut pas entrer au Palais-Bourbon ! 


M. Pierre Naudet. Il était dans l'enceinte du Palais il y à 
quelques instants. 

D'après ces informations, il s’agit, non pas de grévistes 
qui interdiraient actuellement l'entrée ou mème la sortie du 
Palais-Bourbon, mais simplement de gens qui viennent reven- 
diquer. Bien entendu, ce n'est pas le moment de discuter de 
la légitimité et du bien-fondé de leurs revendications, encore 
que j'aie, comme chacun de vous, mes chers collègues, une 
opinion à ce sujet. 

Aussi je propose, étant donné la motion qui vient d'être 
déposée, que l'Assemblée suspende le débat jusqu'à ce que 
M. le ministre de l’intérieur vienne lui donner les précisions 
nécessaires, (Applaudissements à l'ertrème gauche, à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la motion préju- 
dicielle déposée par MM. Arrighi, Dumas et Naudet, 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, M. Naudet pro- 
pose que la séance soit suspendue jusqu'à ce que M. je 
ministre de l'intérieur puisse être entendu. 

Je crois que c'est sur celte proposition que l’Assemblée doit 
se prononcer en priorité. 

Voir nombreuses. Oui! Oui! 

M. le président. L'Assemblée semble manifester le désir que 
la séance soit suspendue. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-huit heures vingt-cinq minules, 
est reprise à dix-huit heures quarante minutes.) 

M. ie président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Mes- 
dames, messieurs, une manifestation émanant de certains per- 
sonnels de la police non en service à lieu actuellement devant 
l’Assemblée. 

Cette manifestation est inadmissible, d'autant plus qu'en ce 
moment même le Gouvernement vient de dégager 1.350 mil- 
lions de francs afin d'accorder une prime dont la ventilation 
n’est pas encore précisée dans ses détails. 

Le Gouvernement se tiendra à la disposition de l'Assemblée 
pour discuter de cet événement... 

Sur de nombreux bancs à gauche. Tout de suite! 

M. le ministre de l'intérieur. .. dès qu'une enquête aura 
précisé les responsabilités de chacun. (Vives prolestalions sur 
de nombreux bancs.) 

A l'extrême gauche. Démission ! Démission ! 

M. Maurice Kriegel-Valrinont. C'est de la complicité avec le 
fascisme. 

M. le président. La parole est à M. Diles pour répondre au 
Gouvernement, (Vives protestations à l'ertrème gauche et à 
qauwhe.) 

A l'ertrême gauche. Non! non! pas lui! pas lui! A bas les 
fascistes! 

M. Roger Roucaute. Sa place n'est pas à la tribune quand, 
au dehors, on manifeste en sa faveur ! 

M. Jean Dides. Taisez-vous les gardes-chiourmes ! 

(A l'extrême gauche, MM. les dépulés font claquer leurs 
pupilres.) 

M. le président. Je vais être obligé de suspendre la séance. 

M. Roger Roucaute. À bas le fascisme ! 

M. Jean Dides. C'est vous qui êles les fascistes ! 

Allez donc voir en Hongrie! Misérables! (Bruit prolongé de 
pupitres.) 





M. Roger Roucaute. A bas le fascisme 1! 
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M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quaranle-cingq 
minutes, est reprise à dix-huit heures cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Dides. (Vives protestations à l'extrême 
gauche et à gauche. — Bruits de pupures.) 

A l'ertrême gauche. Non ! non ! pas lui ! 

M. le prisident. Mesdames, messieurs, je suis ici le gardien 
de la liberté de chacun et chacun des membres de l'Assemblée 
a le droit de prendre la parole. Ce droit, j'entends le fare 
respecter, (Protestalions à l'extrême gauche.) 


u 


M. VWaïdeck Rochet. À condition qu'on n'organise pas de 
manifestation contre le Parlement ! 


M. le président. M. Dides a demandé la parole pour répondre 
au Gouvernement. 

Je vous prie de l'écouter et je l'invite à être bref. 

A l'ertréme gauche. Non ! non ! non ! 

(Bruit prolongé de pupilres à l'extrême gauche.) 


M. Jean Dides. Mes chers collègues (Vives protestalions à 
l'ertrème gauche el à gauche). 

A l'extrême gauche. Non ! non ! pas lui ! 

M. Roger Roucauie. C'est de la provocation ! 

(A l'extrême gauche, les députés scandent: le fascisme ne 
passera pas !) 

M. Jean Dides, Comme en Hongrie! (Bruit prolongé à l’ex- 
trème gauche.) 

#. le président. Il est impossible de poursuivre le débat dans 
ces conditions. 


os 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RECSERVE 
QU'IL N°Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a “décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de seance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui, jeudi 13 mars 1958: 

La proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, relative à la situation de certains membres des pro- 
fessions médicales qui exerçaient leur art dans l’un des pays 
ayant rompu les relalions diplomatiques avec la France entre 
le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956 (n°5 5680-6589) ; 

La proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l’article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 portant 
itforme de l'impôt sur les spectacles (n°* 3145-6480 rert.) 
(Rapport adopté à la majorilé absolue des membres compo- 
sant Ja commission) ; 

La troisième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fer les dispositions de Ja loi du 22 juillet 1952 complétant 
l’article L. 189 du code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre, instituant une allocation forfai- 
laire au profit des aveugles de la résistance (n°* 6450-6628). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture de la proposition de loi relative à 
l'assistance judiciaire en matière de délais d'expulsion (n°® 44- 
6516). 


FES es 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESFRVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l'éducation 
nationale sur le projet de loi complétant les dispositions de 
la loi du 5 avril 1937 prorogeant les effets de la loi du 5 août 
1929 sur l’incorporation dans les cadres métropoiitains, deg 
professeurs français à l'étranger a été mis en distribution 
aujourd’hui (n°* 5502-6759). 





i] 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 28 février 198, ii y a 
lieu d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


En, D 


DEMANDE DE PROLONCATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une résolution demandant à l'Assemblée 


nalionale une prolongalion de sept jours francs du délai 


consütutionnel imparti au Conseil de la R£publique pour 
l'examen, en premicre lecture, du projet de loi de finances 
pour 1958 (2 parle. - Moyens des services et dipositions 
spéciales) (Pispositions relatives aux investissements), adopté 


par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 


Cette résolution sera imprimée sous le n° GS47, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, reélivoyée à ja comibission des 


finances. (Assentiment.) 


_ 
REXNVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur le projet 
de loi n° 6:77 délinissant des mesures d'ordre économique 
et financier destinées à préparcr l'entrée de la France dans 
le Marché commun, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des affaires économiques 

Conformément à l’articie 27 du règiement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de 
£ses collègues une proposition de loi tendant à porter à 7 p. 100 
la marge commerciale des détaillants de carpur 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 690, distri- 
bute et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énerg (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vahé et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion &e loi tendant à une récvaluation du prix du cuintal 


de bié, à la suppression du quantum ain:i qu’à celie des 
taxes de résorplion et à la mise en œuvre de nouvé s Jrie- 
sures destinées à l’'écouleinent d récolles dans d ditions 


satisfaisantes pour les producteurs. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° C90%, distri- 
- 4 a 
buée et, s’il n’y a pas d'ol lion, renvoyée à la commission 
’ . nl nl 
ac l'agriculture. (Assentiment ) 
és GS 
8 


) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 


Le 


M. le président. J'ai reçu de M. P er et plusieurs de ses 
coiégues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret n° 50-1435 du 18 novem- 
bre 1950 relalif aux importateurs de produits laitier: 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° GS94, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opnosition, renvoyée à la corn- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre des me- 
sures en vue d'annuler les dispositions de la loi n° 48-1307 
du 23 août 1938 élablissant un plafond au-delà duquel la 
conjointe d'un retraité de sécurité sociale décédé n'a pas 
droit à la réversion de la pension de son mari. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6895, 
d'stribuée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Grandin une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le régime des abat- 
temcnts de zone appliqués aux routiers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° Gs96, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opnosition, renvoyée à :a com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. ‘4,5 n- 
timent.) 

J'ai recu de M. Pelat et p'usicurs de ses collègues ue 
p'oposition de résolution tendant à inviter le Gouernciuennt 
à exonérer de tous impôts les militaires appelés en Afrique 
française du Nord. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6905, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cuin- 
mission de la defense nalionale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dides un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
résolulion de M. André Hugues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre aux personnels de police de la préfecture de 
police les dispositions du décret n° 56-696 du 13 juillet 196 
portant création d'une prime spéciale à certains personnels de 
police en Algérie. (N° 6668.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6892 et distribué. 


J'ai reçu de M. Durroux un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi tendant à aménager 
les ressources des collectivités locales, (N° 6174.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° GS93 et distribué. 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé un rapport d'information, 
fait au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
précier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte (art, 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, 
par l'article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par 
l'article 23 de Ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955) (résolution 
n° 906 du 6 décembre 1957), les entreprises nationalistes 
et les sociélés d'économie mixte relevant de l'autorité du 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6898 et 
distribué. 


J'ai reçu de M, Vals un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention 
commerciale, signée à Paris le 16 novembre 1956, entre le 
Gouvernement royal laotien et le Gouvernement de la Répu- 
blique française. (N° 4711.) 

Le rapport sera imprimé éous le n° 6899 et distribué. 


J'ai reçu de M. Virgile Parel un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposition de résolution de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à aligner 
les traitements, les indemnités fixes et l'indemnité de résidence 





des cheminots du réseau des chemins de fer de la Provence 
sur le régime praliqué aux chemins de fe: de Saint-Georges. 
de-Commiers À la Mure. (N° 6358.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° C902 ct distribué. 


— 920 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh un 
avis, présenté au nom de la commission des territoires d’outre. 
mer, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité de cession des Etablissements fran- 
çais de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la 
Nouvelle-Delhi ie 28 mar 1936. (N°s 2380, 5699.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 6900 et distribué, 


— 9 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi de finances pour 
1953, modifié par le Conseil de la République (2 partie. — 
Moyens des services et dispositions spéciales, — Dispositions 
relalives aux services militaires), 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6901, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des flinan- 
ces. (Assentiment.) 


— LE — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 18 mars 1958, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Explications de vote sur la question de confiance posée au 
cours de la discussion des conclusions du rapport n° 4663 et 
des rapports supplémentaires n°* 6449, GS40 faits au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, en exécution de la résolution, 
adoptée par l'Assemblée nationale le 24 mai 1955 et par le 
Conseil de la République le 19 juillet 1955, décidant la revision 
des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus (titre VIH), et 90 de la 
Constitution et sur le projet et les propositions de loi portant 
revision de la Constitution (dispositions relatives aux arti- 
cles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution) : 

Pour l'adoption de l'article 3 dans Je texte de l'amendement 
n° 46 de MM. Barrachin, Brocas, Dejean et Teitgen; 

Pour l'adoption des articles 4, 5 et 6 dans le texte du 2° rap- 
port supplémentaire n° 6840; 

Contre toute motion et tout autre amendement, 

Et pour l'adoption de la demande de deuxième délibération 
du projet de revision présentée par MM, Barrachin, Brocas, 
Dejean et Teitgen. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Eventuellement, suite des explications de vote sur la question 
de confiance ; 

Vote sur la question de confiance. 

Scrutin public à la tribune. 

Suite de la discussion : IL. Du projet de loi n° 5683 étendant la 
bénéfice de l'amnistie dans certains territoires d'outre-mer 
par modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956; IL. des 
propositions de loi: 1° de M. Llante et plusieurs de ses collè- 
gues n° 2195 tendant à amnistier de plein droit tous les faits 
commis au cours ou à l'occasion des événements dits « Rébel- 
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lion malgache de 1947-1948 »; 2° de M. Félix-Tehicaya et plu- 
sieurs de ses collègues n° 2378 portant amnistie dans certains 
territoires d'outre-mer (n° 5903, 6228, 6390. — M. Bourbon, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 5687 portant amnistie dans 
les territoires d'outre-mer (n°* 5949, 6229, 6407. — M. Bourbon, 
rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 


nules.) ; . 
re Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MASSON. 
SPPSSTISPPPPPPPSEPIPPPPIPPPPPPPPPPPPEPPEPPSIII 


Propositions de la conférence des présidents. 
(Réunion du jeudi 13 mars 1958.) 








M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
jeudi 13 mars 1958 la conférence des présidents constiluce 
conformément à l'article 34 du règlement. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée de fixer 
cuunme suit l'ordre du jour de ses prochaines séances : 

Aujourd'hui jeudi 13 mars 1958, après-midi: 

Pendant que se poursuivront, dans les salles voisines de la 
salle dés séances, les serutins pour l'élection des membres de 
l'assemblée des communautés européennes : 

Discussion d'urgence du projet et de la proposition de loi 
de M. Cupfer relatifs à la mise en œuvre du code de procédure 
pénale (titre préliminaire du livre Fr) (N°° 6828, 6808, GK:3) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Denvers tendant à 
modifier l'article 62 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant 
a favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs. (N°5 6766, 6811). 


Mardi 18 mars 1958, matin : 
Explications de vote sur la question de confiance; 


Mardi 18 mars 1958, après-midi : 

Vote sur la question de eonfiance ; 

suite de la discussion du projet et des propositions de loi 
de M. Llante et de M. Félix-Fchicaya étendant le bénétice de 
l'amnistie dans certains territoires d'ontre-mer par modification 
de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956 (N° 5683, 2195, 2378, 5908, 
6490, 6228) ; 

Et du projet de loi portant amnistie dans les terriloires 
c'outre-mer {Nes 5687, 5949, 6407, 6229), 

Celle discussion étant poursuivie jusqu'à son terme. 


Mercredi 19 mars 1958, après-midi : 

Discussion du projet de loi tendant à aménager les ressources 
des collectivités locales (n° 6474), 

Ce débat étant organisé et poursuivi jusqu'à son terme, 

Jeudi 20 et vendredi 21 mars 1958, après-midi : 

Suité de la discussion du projet et des propositions de loi 
de M. Bernard Lafay, de M. Félix Gaillard, de M. Jacques Four- 
cade, de M. Senghor, de M. Pascal Arrighi, de MM. Marcellin et 
Jean-Moreau, de M. de Bailliencourt, de M. Paquet, de M. Barra- 
chin, de M. Courant et de M. Triboulet tendant à la revision des 
articles 17, 49, 5%, 51 du titre VIII et de l'article 90 de la 
Constitution (n° 6327, 511, 580, 660 rectifié, 1042, 2075, 2121, 
2332, 2507, 2792, 2947, 4109, 4419, 4663, 6449, 6840). 

Mardi 25 mars 1958, matin : 

Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 811 
el 845 du code rural relatifs ou droit de reprise en matière de 
baux ruraux (n°5 5469, 6028, G386) ; 

A partir du mardi 25 mars 1958, après-midi, toutes les séances 
‘de la semaine, jusqu'à l'interruption de la session, fixée au 
2x mars, seront réservées à la suite de la discussion du projet 
de Joi de finances pour 1958 (2° partie) (n°* 6107, 660, 6751, 
6799, 6800), étant précisé. 

1° Que cette discussion commencera par les comptes spéciaux 
du Trésor (articles 69 à 77 bis du projet de loi) ; 

2° Qu'en tête de l'ordre du jour du mercredi 26 mars 1958, 
après-midi, seront inscrites : 

a) La question orale hors tour de M. Desson sur le budget 
de la radiodiffusion ; 

b) La discussion de la proposition de loi de M. Blondeau 
tendant à accorder le bénéfice des indemnités journalières pen- 
dant une période de trois années ‘ninterrompues où non aux 
assurés softiaux, quelles que soient les maladies ayant occa- 
sionné l'arrêt de travail (n° 598), 6274) ; 





3e Que les crédits de fonctionnement seront inscrits dans 
l’ordre qui sera ultérieurement précisé par la commission des 
finances, la discussion du rapport sur les erédits des anciens 
combattants et victimes de la guerre étant, en tout état de 
cause, appelée le jeudi 27 mars 1958, après-midi ; 

4° Que les affaires en navette pourront être appelées sur 
demande conjointe de M. le président du conseil et de MM. les 
| ne qu de commissions intéressées, présentée une séance à 

avance, 

En outre, Ja conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous Ja rubrique « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Pelletan à été nommé rapporteur de la propesition de 
résolution (n° 6476) de M. Couinaud et plusieurs de ses col- 
lègnes tendant à inviter le Gouvernement à améliorer et à 
rendre plus équitables diverses dispositions concernant la 
mutualité et les assurances sociales agricoles. 


M. Trémouilhe à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 645) de M. Mitterrand tendant à assurer l'amélrora- 
tion de l’état sanitaire du bétail, 


M. Charpentier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6525) de M. Maurice Poirot tendant à compléter 
le code rural en matière de plantations foresticres. 


M. Fourvel à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 6532) de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier les articles 503, 519, 521 du code rural relatifs aux 
tlections aux chambres départementales d'agriculture. 


M. Charpentier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6536) de MM. Mitterrand et Roland Dumas 
tendant à inviter le Gouvernement, en application du para- 
raphe IV de l'article unique de la loi n° 57-1263 du 13 décem- 
we 1%7 à donner force de loi aux dispositions du décret 
n° 57-1017 du 18 septembre 1957 en tant qu'elles garantissent 
les prix d'objectifs de la viande. 


M. Gilbert Martin à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6557) de MM. Mitterrand et Roland Dumas 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des subventions 
aux achats d'engrais et de graines sélectionnées au lieu et 
place de primes de 1.000 francs par hectare prévues par le 
décret n° 56-1094 du 12 octobre 19456 relatif à l'amélioration et 
à l'augmentation des productions animales. 


M. Lucas a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6636) de M. Michaud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’arti- 
cle 104 du décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 relatif aux 
versements complémentaires à effectuer par les salariés agri- 
coles pour maintenir leurs droits aux prestations en cas 
d'arrêt momentané du travail. 





BOISSONS 


M. Conte (Arthur) à €té nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de joi (n° 6629) de M. Piette et plusieurs de ses 
collègues tendant à faciliter l'intégration de l’économie fran- 
çaise à l’économie européenne dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des affaires économiques. 


M. Conte (Arthur) à ‘lé nommé rapporteur ur avis du 
projet de loi (n° 6477) définissant des mesures d'ordre écono- 
mique et financier destinées à préparer l'entrée de !'a France 
dans le Marché commun, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des affaires économiques. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Thamier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6744) de M. Alfred Coste-Floret tendant à modifier Ja 
loi n° 51-46 du 11 janvier 1951 organisant l'enseignement des 
langues et dialectes Jocaux, 
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M. Le Strat a élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1792) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome, le 
4 novembre 1950, et le protocole additionnel à cette convention, 
signé à Paris, le 20 mars 1992, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires étrangeres. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

M. Roclore à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6551) de M. Coirre tendant à améliorer le contrôle sanitaire 
du lait. 

Mme Degrond à été nommée rapporteur pour avis de la 
| 2 Na de loi (n° 5430) de M, Monin tendant à modifier 
‘article 404 du code général des impôts relatif aux droits de 
consommation sur l'alcool, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances, 





FINANCES, 
M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du projet 


de loi (n° 6474) tendant à aménager les ressources des coliec- 
uivités locales, dont l'examen au fonds a été renvoyé à la 


commission de l'intérieur, 





INTÉRIEUR 
M. Durroux à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6474) 
tendant à aménager les ressources des collectivités locales, en 
cemplacement de M. Gagnaire, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Mignot à été nominé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6380) de M. Gayrard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le paragraphe 4 
de l'article 30 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif 
à l'expertise judiciaire concernant le renouvellement des baux 
d'immeubles ou locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, 

Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6579) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à moditier et compléter le 
décret du 17 mai 1934, en vue de permettre l'octroi d'un livret 
de famille aux mères non mariées. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Cadic à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6631) de M. Giscard d'Estaing tendant à inviter le 
Gouvernement à allouer un contingent de carburant détaxé 
aux véhicules exclusivement consacrés aux transports publics 
des salariés entre leur domicile et leur lieu de travail, calculé 
de manière à compenser exactement les hausses éventuelles 
des carburants. 


M. Liante à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 672;5) de M. Fajon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre un ensemble de 
mesures en vue de développer l'industrie aéronautique fran- 
caise, d'assurer le plein emploi et de rendre impossible tout 
licenciement des personnels des usines d'aviation, 


PENSIONS 


M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6509) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter, en faveur des orphelins de guerre, l'article L. 
395 bis du code des pensions militaires. 


M. Guislain à étf nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 6585) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser le retrait ou la revision éventuels des titres de 
résistance attribués à tort en application des textes portant 
statuts des forces francaises libres, des forces francaises combat- 
tantes, des forces françaises de l'intérieur et de la résistance 
intérieure française, 


M. Tourné à “té nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6686) de M. Roland Dumas tendant à inviter le 
Gouvernement à dégager 55 milliards de ressources exception- 
nelles provenant de la taxation des super-hénéfices de Ja viti- 
culture algérienne, et à prévoir l'affectation de ces sommes 
pour partie au budget des anciens combattants en vue du 





pren du pécule des anciens prisonniers de guerre et de 
a créalion de centres de rééducation des infirmes militaires ou 
civils dont l'infirmité résulte des actuelles opérations en Algérie, 


M. Delabre à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 6703) portant ratification de décrets pris en appli. 
cation de l'article unique ($ 1°, 4° alinéa) de la loi n° 57-1263 
du 15 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des finances. 





PRESSE 


M. Guy DessOn à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(N° 6296) sur les propositions de loi (n°* 160, #37, 1323, 1608, 
1662, 2238) de M. Jean Cayeux, de M. Lamps, de M. Barel, de 
M. Penoy, de M. Lecœur, de M. Buron, tendant à rétablir le 
bénéfice des exonérations fiscales au profit des associations 
culturelles de loisirs, de sports et d'éducation populaire sans 
but lucratif, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur, - 

M. Guy Desson à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 6474) tendant à aménager les ressources des collec- 
tivités locales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur. 








—& ® &— 
Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 
19 mars 1958, à onze heures, dans les salons de la présidence, 
pour organiser la discussion du projet tendant à aménager les 
ressources des collectivités locales. 
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Opposition à un vote sans débat. 








Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à l’amnistie des fails ayant entrainé 
la condamnation d'étrangers appartenant à des pays neutres 
pour faits de collaboration économique avec l'ennemi (n°* 5676, 
6769) formulée par M. le président du conseil: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente, ce texte tombant 
sous le coup de l'article 10 du décret du 19 juin 1956. » 


+e+- 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M. Cupfer et plusieurs de ses collègues 
relative à la mise en œuvre du code de procédure pénale 
(titre préliminaire du livre 1") (n° 6808). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 12 mars 1958. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de ba séance du 12 mars 1958, par 
M. Cupler, pour sa proposition de loi relative à la mise en œuvre 
du code de procédure pénale (titre préliminaire du livre Her). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement émet 
un avis favorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 
gence. 
# Pour le président du conseil et par délégation: 

Signé: (GIACOBBI. 


20 Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 12 mars 1938. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 12 mars 1%8, a adopté, 
à l'unanimité des trente votants, la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Guy Cupfer pour sa proposition de loi (n° 630%) 
relative à la mise en œuvre du code de procédure pénale (titre préli- 
minaire du livre 1”). : 

M. Cupfer a été nommé rapporteur de cette proposition de lai. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le présilent de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: Currer, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MARS 1955 
(Application des articles 9% el 97 du règlement.) 





d'éet D me , 06600 cet orme Re ete) se 6 bé. e 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulatiwn d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
L 1 . . . . LL . . . . . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Jes réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peul ercéder 
un mois. » 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


10823. — 13% mars 1958. — M. Courrier demande à M. le président 
du conseil: 1° s'il est exact que soient actuellement en cours ou 
prévus dans la métropole des constructions militaires américaines 
pour un total de 23.942000 dollars (soit 8.379.700.000 francs), dont le 
détail est le suivant: 20.754 dollars pour les voies dé communication; 
917.000 dollars pour le contrôle aérien « tous temps » et pour la 
première phase d'un programme de construction d'écoles à Ghâteau- 
roux (Indre); 411.000 dollars pour un dorloir et un mess de sous- 
officiers à Brienne-le-Château (Au); 216.000 dollars pour une école 
et un mess de sous-officiers à Chaumont (laute-Marne) ; 182.000 dol- 
lars pour un atelier électronique à Etain (Meuse); 381.000 dollars 

our une école et-un théâtre à Evreux-Fauville (Eure) ; 1.257.000 dol- 
lars pour une piste d'avions et un hangar à Phalsbourg (Moselle); 
901.000 dollars pour un mess de sous-officiers à Toul-Rosières (Meur- 
the-et-Moselle) ; 2° pour chacune de ces réalisations, si les travaux 
ont été confiés à des entreprises françaises et lesquelles, Sinon la 
nationalité des entreprises qui ont effectué, effectuent ou sont pré- 
vues pour effectuer ces constructions. 





AFFAIRES ETRANGERES 


10824. — 13 mars 198. — M. Berthommier demande à M. Île 
ministre des affaires étrangères: 1» quel est le résultat des démar- 
ches entreprises par son département auprès du Gouvernement 
marocain pour oblenir la constitution d’une commission mixte 
chargée d'enquêter sur la disparition du capitaine Moureau; 2° si le 
Gouvernement français, qui avait fait part dans sa réponse à la 
question no 8372 de « sa ferme détermination de persévérer dans 
ses efforts jusqu'à ce que loute la lumière soit faile sur la dispa- 
rition du capitaine Moureau » est loujours animé de la même ferme 
intention; 3° depuis la réponse du 3 décembre à la question 
ne 8372, de quelle nature ont été les efforts accompiis par le 
Gouvernement et quel en a élé le résullat. 





10825. — 1? mars 1933. — M. Soustelle demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quelles sommes ont été réparties aux 
porteurs français d'actions d'entreprises nationalisées en Yougo- 
glavie, par la commission de répartilion de l'indemnité et quelle 
roporlion ces sommes représentent par rapport à la tolalité de 
l'intemnité envisagée; 2° qgueile est la proportion de ces porteurs 
qui n'ont pas obtenu satisfaction; 3° quel recours demeure ouvert 
à ceux d’entre eux qui n'ont pas pu faire valoir leurs droits en 
iemps utile, 





AGRICULTURE 


10825. — 13 mars 1956. — M. Courrier expose À M. le ministre 
de l’agriculture qu'il a été décidé, pour 1956, qu'une prime d'ense- 
mencement — 212 francs par quinial — serait payée aux culli- 
vateurs livrant au plus 75 quintaux de blé, et dont le revenu cadas- 
tral est inférieur à 40.000 francs, Il lui signale que des exploitants 
se trouvant dans ces conditions n'ont pu percevoir celle prime, 
ayant, en plus de ces 75 quintaux, livré quelques quintaux — moins 
de 10 — provenant de blé-fermage. Il lui demande s'il n'y aurait 
pas lien de revenir sur cette décision qui cause un sérieux préju- 
dice à de très pelits exploitants. 





10827. — 12 mars 1958. — M, Courrier expose à M. le ministre de 
l'agriculture le cas d'un agriculteur, exploitant environ vingt-sept hec. 
tares, se trouvant actuellement seul avec sa femme et sa fille, son 
fils servant en Algérie, et qui est obligé de faire labourer une parlie 
de ses terrains par une tierce personne. 11 lui demande si dans ce 
cas cet exploitant a droit à l'essence détaxée, 
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10828. -—- 1% mars 1933. — M. Courrier :ignale à M. le ministre de 
l'agriculture l'urgence qu'il y a pour je syndicat intercommunal 
d'assainissement du bassin de la Voire (trente communes de l'Aube, 
la Haute-Marne et la Marne) d'obtenir pour 1958 et 144 les 100 mul 
lions de crédits subventionnables qui lui sont necessaires pour conti- 
nuer le vrogramme de travaux, commencé en 1956, qui à déja donné 
d'excellents résultats, mais dont l'achèvement se révèle indispen- 
Sable, en particulier pour lutler efficacemént contre les inondations, 


10829. — 13 mars 1%538 M. icher demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° si le prix de la vaccination des bovins contre la 
fièvre aphleuse est un prix officiellement homologué où un prix 
laissé à la seule discrétion des vélérinaires: ?o méme dermande 
pour le prix du vaccin lui-même ou quel est le taux de marque 
officiel (inarge bénéficiaire) accordé sur le prix d'achat du vaccin 
aux vélérinaires; Je les prix des vaccins en usines laboratoires pro- 
ductrices sont-ils également homolagnés officiellement: 4e existe-tt 
des dispositions spéciales légales faisant oblisation aux instituts four- 
nisseurs de ne livrer les vaccins de médecine vétérinaire qu'aur 
seuls praticiens professionnels 


10830. — 13% mars 105. M. Sagnoi demande À M. le ministre de 
l'agriculture: 1» quelles sont les raisons impérieuses qui justifient 
la vente en Algérie de beurres de provenances étrangères, Danemark 
et Hollande notamment, à des prix inférieurs d'environ 150 francs 
par kilogramme à ceux qu'obtiennent les exportaleurs francais, ce 
qui contribue à la disparition du beurre métropolitain dans les dépar- 
tement français d'Algérie; 2° par quels moyens esnère-Lon résorber 
les excédents à une période de l’année où les stocks existants susci- 
tent les plus graves appréhensions pour la production laitière, source 
de richesse nationale, 





10831. — 1% mars 1933, — M, Sagnol expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le fonds d'assainissement du marché du lait à per- 
mis d'exporter environ dix mille tonnes de beurre en 1957 et d'ap- 
porler un appui incontestable au marché intérneur, Un crédit de 
Cinq milliards cinq cents millions destiné à subventionner les 
exporlalions à élé reporté sur l'exercice 1953, L'application des 
règles de la comptabilité pub'ique à des opéralions commerciales 
a eu des conséquences désastreuses, I] Ini demande: 4° quel était 
le montant des sommes dues aux exportateurs au 31 décembre 1937 
au titre des exportations eflectivement réalisées à cette date et lg 
nombre des dossiers à liquider; 2° les motifs pour lesquels le cré- 
dit de 5 milliards 500 millions, disponible en 1957, à été mis À la 
disposition des services avec un retard de plus de deux mois; 
3° la dale à laquelle les exportateurs, dont certains ont déposé 
leurs mémoires depuis plus de quatre mois, recevront la provision 
de. 80 p. 100 qui devait, aux termes des promesses maintes fois 
renouvelées, être versée dans nn délai très court (au maximum un 
mois, après la réalisation de l'exportation): 4e quelles mesures il 
envisage de prendre pour remédier À une situalion qui plare la 
presque fotalilé des exportateurs aux limites de la faillite et qui 
les oblige à cesser momentanément toute exportation, Notre pro 
duction nationale risque de perdre ainsi le bénéfice du travail 
accompli par les exportateurs français sur les marchés étrangers, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10832. —— 1% mars 1958, — M. Tourné expose À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que les hércs de la 
révolte armée d'Eysses qui furent déportés dans les camps de la 
mort n'ont toujours pas leur qualité de déporté résistant reconnue, 
Pourtant, ils font partie d'un bataillon F. F, 1. classé unité com- 
battante par la loi. Il lui demande quelles mesures il comple pren- 
dre pour meltre fin à celle grave injustice dans le plus bref délai, 


BUDGET 


10833. — 13% mars 1958. M. Jean Lefranc expose À M. le seoré- 
faire d'Etat au budget qu'une personne, membre d'une association 
Syndica:e de reconstruction, à pu occuper l'immeuble reconstitué 
sur un terrain remembré à compter du 8 juiifet 195%, jusqu'au 
27 janvier 1957, date de son décès, époque à laquelle l'attribution 
définitive n'étant pas encore intervenue, la mutation s'est trouvée 
réglée fiscalement par le décret no 52-972 du 230 juillet 1952, salu- 
tion paraissant correspondre à une réponse à question écrite puolite 
au Journal officiel du 18 juin 1954; qu'une telle solution semblerait 
devoir interdire l'applicalion de l'article 1971 ter du code général 
des impôts prévoyant un tarif de faveur pour les premières muta- 
tions’ à titre onéreux de constructions nouvelles, hypothèse ani ne 
paraît pas admise dans une réponse à questjon écrite au Journal 
ofliciel du 19 octobre 1956, 11 lui demande si cette dernière réponse 
doit être interprétée comme la manifestation d'une possble appli- 
cation du régime fiscal de faveur en cas de première mutation, soit 
à titre gratuit, soit à titre onéreux, de créance contre une associa- 
tion syndicale de remembrement, lorsque le sinisiré a béni flcié 
d'une convention provisoire d'affectation, en règnent: ce son 
indemnité de dommages de guerre d'un immeubie reconstruit et 
s'est engagé à acquérir cet immeuble et surtout !orsqu'il à pris 
possession de ce dernier en l'habitant effeclivement. 
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DEFENSE NATIONALE ET FONCES ARMEES 


19624. — 1% mars 1953 — M. Courrier expose à M. le ministre de 
la cetense nationale et des forces armées que, dans une jettr: 
adressée le 6 décembre 197 au directeur d'un quotidien da matin, 
it affimnait: « Tout ce qui qu’ est possible de faire pour retrouver 
le capilaine Moureau ou pour lever le veile sur son destin sera 
fait tant par mon collègue, M. le ministre des ifxires élrangères, 
Que par IMoi-néme, au nom du Gouverncinent », H lui dimande «i 
depuis cette déclaration il a pu obtenir quelques éclaircissemenis 
sur: celte douloureuse affaire. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10835. — 1% mars 1955. — M. Raymond Boisdé Ternande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports :1, 
conforméinment aux « us et coutumes » de leur proiessen, les cui- 
suniers ou Cuisinières des établissements denseignnent secondaire 
bénélicient de la graluit# des repas. 





10836. — 12 mars 1935. — M. Pierre Pommier expose à M. le 
minisire de l'éducation nationale, de l jeunesse et des sports 
que, lors d'une demande de hourses éffccltuée par un commmer- 
çant, une déclaration de ressources a élé adressée à l'inspecteur 
d'académie, conformément au règlement. Cette déclaration a été 
élablie par l'inspecteur des contribulions indirectes et par lins- 
pecteur des contributions directes et contresignée par le maire 
de la counune où rcside le commerçant. L'inspecteur d'académie 
informe l'intéressé que la commission régionale des bourses a 
refusé la demande en indiquant comme motif que la déclaration 
de ressources paraissait inexacte, H lui demande s’il ne lui paraît 
pas inconcevable qu'un inspecteur d'aciädémie puisse émettre un 
doute sur lexactitude d'une déclaration de revenus établie par 
les deux administrations précitées, et dans le cas où le refus de 
la bourse sullicilée serait confirmé par la cormmission régionale 
d'appel avec le même anotif, comment un contribuable peut appor- 
ter la preuve incontestable du montant de ses revenus, si Îles 
attestations officielles de l'administration ne sont pas reconnues 
valubles par l'inspecteur d'académie, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


40837. — 12 mars 1958 — M. Mondon (Moselle) demande au 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques dans quelles conditions 
ont été répartis les vins importés d'Espagne et de Grève, el noläm- 
ment quelle à été la répartition entre les départements de l'Est, 
d'une part, entre les coopéralives et les commerçants privés d'autre 
pari. Cette demande se réfère aux importations de février el de mars. 





10838. — 19 mars 19%. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques ei du plan sil 
compte prendre les dispositions nécessaires pour accéiérer le pare- 
ment de l'augmentation des rentes viigères prévue par la loi 
du 11 juillet 1957 et que seuls ont perçue jusqu'ici les déparle- 
ments du Sud-Est, le {er décembre 1957, ei le département de la 
Seine le fer mars 1958. 11 lui signale qu'il serait profondément 
injust: de faire allendre jusqu'au 1 décembre 1958 les rentiers 
viagers de l'Ouest de la France comme le prévoirait le plan qui 
aurait élé établi par les services chargés du règlement. 





10839. — 19 mars 1958. — M. Vahé cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que, par suite de la décision de 
la direction des industries des cuirs et peaux modifiant le régime 
d'exportation des peaux de lapins, la foire des Sauvagines du 
27 février, à Chalon-sur-Saône a fait ressortir une aclivité nulle 
dans cette branche, alors qu'en temps normal les transactions 
sont très importantes, Il lui demande de lui faire connaitre: 1° les 
raisons qui ont molivé une décision aussi grave de conséquences; 
2e la perte de devises qui en est résullée, les trois quarts de la 
produclion des peaux de coupe partant à l'exportation; 3° les 
mesures qu'il comple prendre pour remédier à ce4 état de choses, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10840. — 11 mar: 1958. — M. Gaston Julian expose à M. ie ministre 
de l'industrie et du commerce que, depuis 1140, la production des 
petites mines de charbon du Brianconnais (Hautes-Alpes) était livrée 
sous forme de fines aux agglomérateurs du littoral. Or, depuis jan- 
vier dernier, la compensation n'étant plus faite, ces mines se sont 
vues privées d'une part importante de leurs débouchés et ont dû 
stocker des lonnages importants eu égard à leurs possibilités. Cette 
situation s'est trouvée aggravée du fait d'un ralentissement brutal 
cet hiver de la demande en boulets dont la fabrication, qui repré- 
sente 70 p. 100 de la production du bassin, a été presque complè- 
tement arrètée, H est à prévoir, si une solution n'intervient pas à 
brève échéance, la mise en chômage des 16 ouvriers qui y tra- 
vaillent, sans possibilité de reclassement, étant donné qu'il s'agit 


essenticlicment de mineurs paysans, FH jui demande quelles mesures 





i! compte prendre pour éviter la fermeture des mines du Briançon- 
nais, trouver de nouveaux débouchés à leur protection et, nolam- 
ment, <'il n’envisage pas de rétablir une compensation qui leur 
pérmeltrait de reprendre leurs expéditions de fines âux agglomé 


raleurs, s 





10841. — 13 mars 19%. — M. Tourné demande à M. le ministre 


de l’industrie et du commerce à quelle catégorie appartient une blan- 
chisserie de caractère familial avec de trois à six machines à laver. 
Doit-elle étre considérée comme un commerce, une entreprise art 
sanale ou une entreprise mdustrielle.- 





10842. — 13% mars 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'en vue du forage d'un puits de 
pétrole, un derrick a élé dressé dans la région d'FElne (Pvyrémées- 
Orientales). T1 lui demande: 1° quelles sont les sociétés qui effec- 
tuent ces recherches; 2° si d’autres forages sont prévus dans cf 
département et, dans l'aftirmative, en quels lieux. 





10843. — 13 mars 1958. — M, Toumé expose à M. le 
l'industrie et du commerce que, du fait de l'éloignement des grands 
centres producteurs d'énergie et aussi du fait de la vétusté de la 
p'upart des installations de distribution de gaz, le ravitaillement 
rationnel en gaz ménager de Perpignan et s autres villes des 
Pyrénées-Orientales s’eflectue depuis longtemps difficilement, H lui 
demande: 1° s’il n'envisage pas d'amener le, gaz de. Lacq dans les 
diverses localités des Pyrénées-Orientales: Perp Prades, Céret 
et les autres villes de la Côte Vermeille; 2° dans la ative, quel 
serait le tracé du pipeline; 3% si le prix du mètre cube de gaz de 
Lacq dans les Pyrénées-Orientales serait inférieur à celui du mètre 
ue de gaz fourni actuellement aux usagers, et dans quelles pro- 
portions. 





10844. — 15 mars 1955 —- M. Adrien André demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur si une jeune fille, inscrite sur la liste électeraie 
d'une commune où ses parents habitent et sont inscrits au rôle 
des prestations en nature depuis plus de dix ans, peut, après son 
mariage, être maintenue sur la liste électorale de cette commune 
en npprcatien de l'article 14-20, paragraphe 4, de la loi du 5 avril 

4. 


10845. — 12 mars 1958. — M. Parrot demande à M. le ministre de 
l’intérieur: 1° s’il considère comme conforme aux usages de nom- 
mer un préfet dans un département dent il est originaire, où réside 
sa famille et où il a, de longues années, exercé les fonctions de 
sous-préfet; 20 eslime-t-il qu'un représentant du Gouvernement ainsi 
désigné peut jouir de l'indép:ndance souhaitable pour l'exercice de 
ses lonclions. 





10846. — 12 mars 1958. — M. Raymond Boisdé demande à M, te 
ministre de la justice :i, conformémieni aux + us et coutumes » de 
leur profession, les cuisiniers ou cuisimières des établissements péni- 
tentiaires et des élablissements d'éducation surveiltée bénéficient de 
la gratuité des repas. 





10847. — 13 mars 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. te 
ministre de la justice si, en l'absence de baïl prévoyant ce cas, les 
frais relatifs à un ascenseur doivent être réparlis au prorala des 
loyers ou en tenant compte de l'étage cecupé par les différents loca- 


taires. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


90648. — 13 mars 1958. — M, Courrier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement, pour le département de l'Aube, 
la iiste pour les années 1954, 1955, 1956, 1957 organismes béné- 
ficiaires de la contribution des employeurs à l'effort de construction 
(office départemental, offices communaux, sociétés d'habitations à 
loyer modéré, organismes privés, eîc.) et le montant des sommes 
versées à chacun de ces organismes, pour chacune des années indi- 
quées, au titre de cette contribution. 





10849. — 13 mars 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'un grand nômbre de eollecti- 
vités désireraient créer des maisons de vieux sous forme d’hespices 
ou de villages, avec la possibilité de Cr “y aux vieux ménages 
d’être logés ensemble, Il lui demande: 1° quelles dispositions a 
prises jusqu'ici le Gouvernement pour aider effectivement ces collec- 
tivilés; 2e quelle aide réelle sont-elles en droit d'attendre acluelle- 


ment en cetle matière. 
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10850. — 1% mars 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la roconstruction et du logement que, dam piusieurs villes des 
Pyrénées-Orientales, notammient à Perpignan, des familles entières, 
groupant de trois à huit enfents, quelquefois plus, logent dans des 
baraques ou dans des pièces très réduites, sans air ni lumière, dans 
des onditions de vie inhumaines. Tenant compte du manque de 
ingements neufs et de ce qu'un très grand nombre d'appartements 
vacants restent inoc-upés, il lui demande: 1° s'il ne pense pas qu'il 
serait juste de réquisilionner tous les logements vacants, an d'y 
installer les familles nombreuses dépourvues d'abri; 2° quelles 
mesures il à prises, ou comple prendre, pour loger les sans- 
abri dans les appartements non occupés. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10851. — 12 mars 1958. — M. Raymond Boisdé demande À M. le 
ministre de la santé publique et Ge la population quel est, par 
département, l'effectif des chefs de bureau, des rédacteurs el rédac- 
leurs principaux, des sous-économes, des secrétaires d'administra- 
tion hospitalière, des agents prin'ipaux, des commis el Commis prin- 
cipaux des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 


publics. 





10852. — 12 mars 1958. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre de la santé puèlique et da la population si, coniormément 
aux « us et coutumes » ae leur profession, les cuisiniers Ou €uisi- 
nières des établissements nationaux de bienfaisance et des hôpilanx 
#sychiatriques aulonomes qui relèvent directement de son autorité, 
Lénéticient de la gratuilé des repas. 





10853. — 13 mars 1%8. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre de la santé publique et de ja populaiion que lors de 
l'exode de 1950 un certain nombre d'agenis de l'Assistance pubiique 
de la Seine avaient quitté leur établissement à l'arrivée des troupes 
allemandes. La plupart de ces agents ont repris leur poste dès leur 
relour mais quelques-uns 6e sont vu interdire la reprise de æur 
cmploi. Toutefois, après examen des dossiers d? ces agents, la 
plupart de ceux-ci ont été réintégrés dans leur situation normale. 
Seuls quelques-uns, cependant antéricurement bien notés, ont &1té 
rétrogradés et, ultérieurement mis à la retraite, ont subi un préju- 
dice pécuniaire considérable. Leur faute est cependant hien excu- 
sable si l'on se souvient des nouvelles alarmantes qui étaient alors 
diffusées par la presse et la radio. I lui demande si des mesures 
ne pourraient étre prises pour rétablir ces victimes dans les droiis 
que leur conféraient leur anciennelé et leurs notes, sans tenir 
compte de la faute qu'ils avaient commise comme beaucoup d'autres 
qui, plus heureux, n'ont pas élé pénalisés. Ainsi serait supprimee 
vue inégaliié de traitement qui ne parail pas s'expliquer. 





19854. — 1% mars 1958. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, ‘’omple tenu des dispo- 
nibilités existantes, le relèvement de 5 p. 100 des allocations Taini- 
liales intervenu le fer janvier 1938 est considéré comme dérisoire 
et comme violant la loi du 22 août 1946. I lui demande en fonction 
du quels textes légaux et à ia suite de quelles iniliatives, des fonds 
recueiilis pour être redistribués en lotalilé aux familles peuvent 
êlre ainsi détournés de ieur destination. 





106855. — 1% mars 1938. M. Salvetat, se référant à la réponse 
donnée le 5 février 1958 à la queslion n° %%#7, s'étonne que 
M. le ministre de la santé publique n'ait pu oblenir de M. le minis- 
ire des finances les mesures de protection que le Parlement avait 
expressément demandées relativement à la protection de la santé 
publique et qui s'exprimaient par une réorganisation rapide et 
réelle du laboratoire nalional de la santé publique. I lui demande 
de lui faire savoir: 1° combien d'analyses ont élé effectuées chaque 
tuois par ledit laboratoire depuis le 1°r janvier 197; 2° le nombre 
de prélèvements effectués au titre de la loi de 15 sur les frames 
e: envoyés par ses services depuis la même dale au mêine labo- 
ratoire; 3° le nombre d'analyses effectuées chaque anois dans les 
six derniers mois par les laboratoires travaillant pour le compte 
du comilé technique, analyses relatives à l'examen préalable 
des échantillons présentés au visa. 





10856 — 1% mars 1958. — M. Tourné expnse à M. le ministre de 
ta santé publique et de la populaiion que de noinbrenses familles, 
“ans les Pyrénées-Grientales entre autres, se voient refuser l'alloca- 
Uüon militaire qu'elles sollicitent après l'incorporalion d'un des 
enfants à l'armée, Les commissions cantonales d'assistance se trou 
vent en présence de dispositions en vigueur qui s'opposent à de 
telles attributions si le père ou la mère travaille, alors anûme que 
leur salaire, quand c'est le cas par exemple d'un manœuvre ou 
d'un ouvrier agricole, est très bas. I lui demande: 1° s'il n'envisage 
pas de modifier ces disposliions dans un sens plus humain et plus 
réaliste; 20 quels sont, dans le cadre des disposilions législatives 
et réglementaires actuelles, les draits exacts de la commission 
Cantonale d'assistance, en ce qui concerne l'attribution de l'alloca- 
on militaire, 


a 





10857. —- 13% mars 1958. M. Tourné expose À M, le munietre 
de la santé publique et de la population qu'il existe dans Îles 
Pyrénées-Orientales, rolamment à Font-Romeu el à Vernet-les-Bains, 
plusieurs maisons d'enfants qui obtiennent des résultats intéres- 
sants dans le traitement de l'asthme, des s'quelles de bronchites, 
des coqueluches et de toutes autres maladies des voies respiia- 
toires des enfants. Elles reçoivent toutes des enfants pris en charge 
par les divers régimes de la sécurité sociale, Toulefois, les services 
de l'A. M. G. n'acceptent pas encore de Îles agréer. Ainsi, les 
enfants des familles les plus pauvres se voient interdire ces élablis- 
sements. Il lui demande: fe combien de maisons d'enfants ont 
demandé à bénéficier de l'grément de l'A. M. &. dans les Pyrénées- 
Orientales; ?° quelles sont ces maisons, et à quelle date ont-elles 
demandé à bénéficier de l'A. M. G.;: 0 quels matifs exacts invoquerf 
les servires intéressés pour refuser l'agrément de l'A. M. G. à ces 
élablissements. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


20958 — 17% mars 1958 M. Raymond Becisté demande À M. te 
miniaire du travail et de la sécuriié s9ciale si la Loi du 19 fevrier 
1% relative à la durée Qu délai congé est applicable aux agenis 
aixiliaires de toutes calégories des établissements d'hospitalisation, 
de soins on de cure publics placés hors du champ d'application 
du décret n° 46-759 du 19 avril 146. 





10859. — 17% mara 1958. M. Courrier expose } M, le ministre du 
travail et de la sécuriié sociale qu'une circulaire ministérielle 
ne 2% SS du 31 juillet 148 prévoit que 1] indemnités de Hrene 
ciement et de préavis versées par un employeur à un salarié cong 
cié en vertu de l'article 23 du livre ler du code du travail doivent 
donner lieu au versement des cotisations de sécurité sociale, Ces 
indemnités ne présentant pas le caractère d'un salaire, 0 ui 
demande si elles doivent, on non, donner lieu à un versement de 
colisation à la sécurilé sociale, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUCRRE 


8964. — M. Tourné si:nole \ M, le ministre das anciens comh?t. 
tants et victimes de gusrre qu il existe, en Frence, un grand noin- 
bre de réfugiés espagnols ayant appartenu à l'armée républicaine 
ls bénéficient du statut de réfugié. kmbrigadés et parfois volontaires 
dans des Compagnies dites « de travail », is operérent, durant la 
guerre, près des premières lignes. Fails prisonniers, ls [urent depor- 
tés soil dans des Camps de concentration en Allemagne, où & 
Jersey ou à Guernesey, H lui demande quels sont les droils exaels 
de ces Espagnols : 1° en matière de pension d'invalidité : 2e en matière 
de droits à réparation, du fait de Lur acuivité, Ont-ils, notamment, 
droit à une aide pécuniaire, et, dans l'aftirmalive, de quel carats 
tère, (Question du 27 novembre 1957.) 


Réponse, — Les personnes ayant fait partie des compasuies {e 
travailleurs étrangers étaient prestalaires de l'armée, mais h asatent 
pas la qualité de rmilitaire, et le fait d'avoir été interntes dans deg 
camps de prisonniers de guerre ne pouvait la leur conférer, Tout. 
fois, les Espagnols ayant la quañité de réfugiés statutaires el qui 
ont appartenu aux formations de travailleurs précilées ont droit à 
pension de victime civile, en application de l'instruction n° 111 du 
14 juin 198 élendant aux rélugiés slalntaires couverls par leg 
conventions de Genève de 1953 et 195 le bénéfice de la Mégislation 
sur les victimes civiles de la guerre pour toute infirmité due à un 
fait de guerre caractérisé en France ou à la déportation hors de 
France, En outre, ces réfugiés, lorsqu'ils ont 616 inlernés adminis- 
tralivement par l'Etat français ou déportés dans des camps de 
concentration par l'Allemagne, peuvent, sous réserve de remplir 
les Conditions prévues par les lois des G août et 9 septembre 1%8 
(art, L. 272 et suivants et L. 286 et suivants du code des pensiong 
Militaires d'invalidité et des victimes de guerre), bénéficier du 
slatut des déportés et inlernés résistants ou du #tatut des déportés 
et internés politiques ainsi que des avantages spéciaux, en matière 
de pension, attachés à ces statuts particuliers En application de 
la loi no 57-4423 du 31 décembre 1937 (publiée au Journal offici4 
du 5 janvier 1958) modiflant les articles for et % de la loi du 
fer août 1956 et accordant un nouveau délai pour les demandes 
de titre formulées par diverses catégories de victimes de £ etre, 
les intéressés peuvent, en effet, réclamer jusqu'au fer janvier 199 
le bénéfice des statuts précités. Enfin, ils ont droit au patronne 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
el, par conséquent, À son assistance en espèces dans la mesure où 
ils rentrent dans l'une des ratégories 2 rescortissants de cet 
établissement public, définies aux articles LL 520 et D. 4% du code 
des pensions, Dans ce cas, et si leur situation le justifie, il pent 
leur être accordé des subventions et des prêts par les offices di pare 
tementaux des anciens combattants et victimes de guerre. 
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è une autre escadre (qui scrait forcément cele d'Orkans) aurait 
10:18. M, Hernu demande à M. le ministre des anciens combat- lies conséquences suivantes: l'esceuron de maiilenance tec nique 
t norinal que les grands muiilés devrait resier au Bourzel, car la maintenance des avions d'Orléans 


tants et victims do gucrre sil ci 
jcusionn’s à 100 p. 100 soient tenus, à la suite d'un avis rainenarnt 
É ur taux d'invalidité à 95 p. 10), à reverser le trop-perçu depuis 
une dale fixée par une commission consullätive. (Question du 

A) février 1%3%8.) 
Réponse. — Dans le cadre de la rég'ementation en vigueur, les 
SO perçues indüment doivent être remboursées par linté- 
rescé: en apylication des dispositions de l'article L. 106 du code 
äes pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
elles sont précomplées jusqu'à concurrence d'un cinquième du 
montant des arrérages qui lui sont versés, En effet, le seul cas où 
‘quises aux invalides est 





les sonunes indüment perçues reslent à 

celui où la demande de pension a fait l'objet d'une décision de 
rejet (cf. art. D. 3 du coce précité Touiefois, les servires ompé- 
tents pourraient exarniner plus utilem la question posée si lhono 
ral par:ementaire voulait bien fo urair toutes précisions (nom, 
prénoms, domicile, date de concession de la pension) sur la per- 
sunre visée dans cette question; l'étude du dossier pourra séule 


ments nécessaires à une réponse complète. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6610. — M. Schesder demande à M. le minittre de la défense 
nationale et des forces arinécs s'il est exact qu'un enfant en bas 
âge t décédé, il y à deux Juois, Au dispensaire de la eilé inarine 
de Valiny (Oran, Alsérie), le médecin mubhlaire finarine) ayant 
reiusé d'éfflectuer une visite au domicile des parents pour censulter 
l'enlant qui avait une forle fièvre. Dans laffirmative, considérant 
qu'aucun médecin civil n’habiie près de la cite marine de Valhnv: 
do les raisons pour lesquelles un médecin peut refuser de se dép'a- 
cer pour consulter un malade. Dans le cas de décès: a) peut-on 
invoquer la non-assistance à personne en danger; b) quelles sont 
les responsabilités en jeu; 2° les mesures urgentes prises pour que 
de leis fails ne puissent se reproduire ; 3° dans le cas signalé, queis 
sont les recours des parents. (Question du 11 janvier 1958.) 

Réponse. — L'enquête menée à Oran au sujet des faits signalés 
rd M, Scheider à permis de recucilhir les renseignements suivants: 
€ 11 octobre 1957, un nourrisson de huit mois est décédé au dis- 
pensaire de la marine à ValinyÆran. La veille, dans lavrès midi, 
cel enfant avait éié amen“ par sa mère à Ja eonsullation du 
dispensaire. Le médecin Fexuimina et prescrivit les soins néces- 
sacs à son élal qui ne présentait, à ce moment, aucun s;mplème 
äiarimant, Le lendernain, au cours de la consultation, une voisine 
vint prévenir le médecin que l'état de l'enfant s'élait aggravé. Sur 
la deinande du praticien, l'enfant fut transporié au dispensaire. 
J,examen révéia alors des signes cliniques d’une telle gravilé que 
l'hospitatisalion itrinédiate fut décidée, En attendant l'arrivée de 
l'ainbulance, lenfant reçut les soins d'urgence que les moyens 
réduils du dispensaire permettaient de sui donner. Maïgré ceux-ci, 
le décès surviut avant que le transport à l'hôpital pût être effectué. 
En ce qui concerne les divers points évoqués dans la question, 
il est nécessaire de préciser: 19 les médecins assurant le service 
du dispensaire font surtout de la médecine préventive, Is n'ont 
en cn principe, à faire de visites à domicile depuis que les 
aimilles de miiilaires, bénéficiant de la sécuriié sociale, ont toute 
lalitude pour faire apjel aux médecins civils. Il a été confirmé, 
à ce propos, que ies médecins d'Oran et de la Sénia se déplaçaient 
luujours en cas d'urgence, de nuit comme de jour, Dans le cas 
question d'invoquer la non-assistance à 

l'enfant, qui avait été vu la veille a 
la consultation du dispensaire, a été examiné de nouveau dès que 
le médecin eût éié prévenu de l'aggravation de son état. ‘Tous les 
soins ée première unrence lui furent donnés au dispensaire en 
altendant l'arrivée de Fambulance qui devait transporter le pelat 

l médecin s'est trouvé en face d’une 
affection à évolution très rapide chez un nourrisson et dont ja gra- 
vilé passait netlement les ressources lhérapeutiques qu'il pouvait 
metre en œuvre tant à domicile qu'au dispensaire, Aucune respon- 
sabiliié ne peut donc lui être imputlée; 20 la marine a installé lrais 
dispensaires aux environs d'Oran pour des groupes d'immeubles 
éloignés du centre. Un médecin y assure les consultations de méde- 
cine préventive et sociale prévues dans l’organisation et le fonc- 
tionnement de teis établis mn Ces visites de surveillance ne 
sont, en aucun Cas, desiiin à remplacer l'action des nKdecins 
civils et des médecins traitants. H nest pas possible d'envisager 
l'extension des visites à domicile qui po urraient soulever des diff- 
cullés d'oräre déontologique avec les médecins civils d'Oran. D'’aii- 
leurs, la sih og actuele des efleriifs du corns de sanié ne permet 
pe d'affec un médecin à temps complet pour le service aes 

S] ensaires ; 7e de ce qui précède, il ressort que ni la resnonsabilité 
de la marine, ni celle du médeein, ne sont engagées dans celle 


affaire. 


considéré, il ne peut être 
personne en danger puis juc 


} 


malade à l'hôpital, En fait, le 





9C44. — M. Vahé demande à M, le ministre de la défense na’is-. 
naie et des forces armées quelle est lulililé exacte du grand élat- 
major de la 6% escadre par rapport au petit nombre d'apparche 
istant dans les escadrilles, le fait de rattacher les escadrilles à 
une aulre escadre ne diminuerait en rien leur activité et permet 
irait l'économie d'un état-major. (Question du 14 janvier 195%.) 


Réponse. — La prédominance de la mission «transport aérien » 
le la B. A. 10% a conduit l'état-major à transformer cette base 
érienne en base escadre et son commandement en commandement 
de base escadre. Le rattachement des escadrons de la 64° escadre 





est ditiérente de celle des avions du bourzet; ia £eslion et l'adrim- 
nistration du personnel devraient étre assurées par l'escadre d’Or- 
léans ou par le bataillon de l'air du Bourgel. La première hypothèse 
est à exclure en raison des distances et la seconde entrainerait 
de graves difficultés, car les escadrons et se bataillon de l'air 
relèvent de commandements différents. En conséquence, Î est 
nécessaire de mainlenir pour là üie escadre un éiat-major out 
l'utilité n'est pas contestable. 





M. Vahé, se référant à la réponse faite le 11 déreme 
demande à 4. le secrétaire d'Etat 


lesauelies les chiono- 


9776. — 
hre 1957 à la cueslion n° 65564, 
aux forces armées (air): 1° les raisons pour 
graphes au titre « instrument de bord » ont éié 1ciirés sur ceriains 
lypes d'aéroncfs (Morane-Sauinier 500) ou re fonctionnent plus 
(remplacement impossible par manque d'existants); 2° les mesures 
prises pour que le personnel, volant sur les afronefs considérés, 
soit muni du chronographe de dotation. (Question du 46 Jjan- 
vier 1958.) 

Réponse, — Les termes de la réponse à la quest ion écrile no 855% 
posée par l'honorable par:ementaire sont confirmit chague avion 
possède au moins un chronographe au tire « inst rene de borü », 
en particulier le Morane-Saulnier 500. Seuls, les rnavigaieurs susCep- 
tibles d'effectuer des visées astronomiques, et ayant de ce fait 
besoin d'une montre de précision, seront à l'avenir dotés d'un 
chronographe bracelet, Les existants actuels permetient de satisfaire 
les besoins correspondants. 





10093. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
ifense nationale et des forces armées si, pour éviler qu'ils soient 
victimes d'atientals, les queiques mitiaires de la geuuarrucrie habo- 
nale, de la gendarmerie mobiie et de la garde républicüine, Vcya- 
geant isolément, délachés des services administratifs et dont Îles 
fonctions n "exigent pas le port d'armes, ne peuvent être autorisés 
à se rendre à leur travail en tenue civile, éiant entendu qu'ils 
revéiiraient leur tenue réglementaire sur le lieu du travail. (tues- 
lion du 4 février 1958.) 

Réponse. — Le cas des personnels mis en cause n'est pas différent 
de celui des autres militaires de la gendarmerie nalionale. Eu eflet, 
quel'es que soient Jes fonctions particulières exercées par les divers 
personneis de Ja gendarmerie, is n'en Gnt pas moins, tous, les 
méines attributions générales et les mêmes devoirs. Le problème 
de la sécuriié des personnels einployés dans des services adiminis- 
tralifs lorsqu'ils circulent en tenue ne relève done pas d'un cas 
particulier. Les règles applicables à ces personnels sont celies qui 
sont valables pour l’ensemble de la gendarmerie. Il va sans dire 
que, cornple tenu des circonstances particulières a-luelles, il anpar- 
tient au commandement de prendre des dispositions pour que la 
sécurité de son personnel soit assurée; toutes instructions néces- 
saires ont d'ailleurs été données en ee qui concerne notamment les 
déplacements qui, dans cerlaines conditions, doivent avoir licu 
en groupe et cn armes, 





MARINE MARCHANDE 


10547, — M. Tourné expose à M. le setrétaire d'Etat à la marixe 
marcuande que, chaque année, à la saison de la péche à la suruine 
el au poisson bleu sur les côtes des ERREURS, les mar- 
souins causent de graves dégé is aux filets tendus par les pêcheurs. 
Ces a: sont des plus grands quand il s'a; ï de la peche dite 
«“ au lammparo » qui est faite entre le Can Greus et le Cap Leucate. 
Il arrive qu'en que iques minutes des filets de pêche coûtant plus 
de 0.000 francs soient rendus inulik sables par les mmarsouins. 
Avant Là guerre, les pêcheurs s'’edonnant à eetle pêche, avaient le 
droit d'emperier un fusil de guerre sur leur barque et une vedette 
de la marine prenait en chasse les bandes de rarsouins entre le 
mois de mars et le mois de septembre. I lui demande: 1° quelles 
mesures il compte prendre pour empêcher les rrarsouins de causer 
de tels dégâts; 2° s'il n'envisage pas de permelire de nouveau aux 
pêcheurs de se munir d'un fusil de guerre et d'äirmer une vexetie 
rapide pour donner da chasse aux marsouins. (Question du 

février 1958.) 

Réponse. — Une enquète est en cours sur les dégâts causés anx 
fitets des pêcheurs de la Méditerranée qui doit permettre de ras- 
sembler les éléments de réponse à la queslion écrite no 10557 que 
M. le député Tourné à posée à Parcasion de doltances formulées 
par des pêcheurs des Pyrénces-Orientales, 





INTERIEUR 


8959, — M, Cuicci expose à M, le ministre de l'intérieur que deux 
de la rouie se sont produits dans le méme sens 
l'espace d'un an environ, sur le pont routier 

(Vendée), passant sur la ligiie de la Sueicié natio- 

nale des cheinmins de fer fiançais Nantes-Les Sables, roule départe- 

mentale n° 80 d'Olonne-sur-Mer à Saint-Martin-de-Brem. I apparaît 
cerlain que le virage accentué qui aborde ce pont n'est pas sufti- 
samment relevé pour permeikre aux automobilistes, motocyclistes 
ou <e otéristes de le franchir sans limilation de vitesse imnosce. 

D'importants travaux d'éiarg ssement de ce pont et de modification 

du virage ayant éié faits il y a environ deux ans, il lui demande: 


accidents rmorte!s 
de circulation en 
d'Olonne-sur-Mer 
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a) pourquoi un virage aussi dangereux n'a pas été étudié et rectins 
avec pins d'elicacité à l'occasion de ces travaux importants , 
b) quelles mesures iminédiates il compte prendre pour limiler es 
risque: de nouveaux accidents graves, C) s'il ne croit pas qu'en 
l'état actuel de re lieu de circulation routière, dont une enquete 
approfondie lui donnera une aspect précis, la responsabilité de son 
dépar.ermnent ministériel n'est pas civ'lement et lourdement engagée 
dans ces deux accidents moitels. (Question du 17 seplembre 1957.) 

Reponse. — Grâce aux travaux effectués dès 1953, la largeur du 
pout d'Olonne-sur-Mer, jugée précédemment insuffisante pour le 
croisement de deux véhicules, a été portée à six mètres et la 
visibiité s'est trouvée de ce fait considérablement améliorée. Ce 
pont est implanté en haut d'une côte, ce qui devrait inciter d'autant 
plus les usagers à la prudence. Cet inconvénient, nettement atténuc 
par les travaux susdits ne peut, malheureusement pas, être sup- 
primé, le pont franchissant une voie ferrée, ce qui impose une 
cote minimum. Le tracé du chemin département ne S0 forme, 
avant d'aborder le pont deux courbes en 5, sa première avant un 
ravon de 141% mètres de longueur, la deuxième un rayon de 
32 mètres. L'existence de ces deux courbes consécutives est signalée 
ir des panneaux A. |. C. placés à distance réglementaire et 
ke simple respect, par les usagers, des prescriplions du code de ia 
route devrait suffire pour écarter tous risques d'arcilents. La 
responsabilité de l'administration ne saurail en aucune facon êire 
mise en cause comme l'attestent d'ailleurs les prorès-verbaux Ge 
gendarinerie se rapportant à ces accidents. 





9587. — M. Raymond Lainé expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les policiers rapairiés du Maroc attendent de jungs mois pour 
obtenir le remboursement des frais de déménagement et de reins- 
tailation; que ceux qui sont mulés en Algérie et qui ont droit à 
une prime de réinstallation aigérienne se voient refuser ce:le-ci 
sous le prétexte qu'ils ont percu cele de réinstallation en métropole. 
I lui demande S'il ne serait pas nécessaire de régler rapidement 
les frais de déménagement et les primes de réinstallation, tenant 
compte de ce que les intéressés ont subi des pertes parfois lourées 
qui ne peuvent leur être impulées. (Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse. — Des dispositions ont été prises pour que la liquidation 
des frais de Géménogement et des primes de réinstallation s'effe. le 
d'une façon acctiérée, Li convient toutefois d'observer que ce règle- 
ment ne dépend pas seulement de la diligence du ministère de 
l'intérieur, mais aussi de celle d2 la payerie gén'raie et des 
services de Rabat. Cependant les agents des ex-caûres marocains 
affociés en mélropoie ont dans leur ensemble tous perçu la deuxième 
fraciion de la prime de réjnstailation; ceux d'enire eux qui depuis 
ont été mutés en Algérie se sont, en effet, vus refuser le hénéfire 
c® la prime de réinstalalion algérienne, en conformité de la cireu- 
lire du 11 juillet 397 de M. le ministre des finances, prise en apnli- 
cation de l'artic'e 5 du décret ne 56-1237 du 6 dé‘erubre 19% qui 
disnose que: « l'indemnité ce réinstallation n'est pas cumulable 
avec toutes autres indemnités ayant le même objet, quelque soit 
le budcet qui en supporte la charge ». La liquidation du reliquat 
des frais de déménagement s'avère plus laborieuse du fait que 
nombre de dossiers incomplets (les intéressés n'avant pas fourni 
toutes les pièces réciamées) sont reietés par les organisines payeurs 
et nécessitent une nouvelle correspondance. 











10944, — M. fsorni demande à M. le ministre de l’intérieur quels 
sont: 1° le nombre de Nord-Africains tués; 20 le nombre de Nord- 
Africains blessés; 3% le nombre d'atientais n'ayant pas causé de 
victimes pendant :e mois de dé-embre 1957 et le mois de janvier 
1228. (Question du 39 janvier 1958.) 

Réponse, — Le nombre de Nord-Africains tués, blessés et le nom- 
re d'aftentats n'ayant pas causé de victimes se sont élevés respec 
tivermert dans In métropole à 119, 269 et 420 pour le mois de 
décembre 19957 et à 90, 219 et 93 pour le mois de janvier 1958. 





10945. — M. Miilhe expose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
d'un agent municipal du grade de commis, recrulé par concous, 
et doni la position est la suivante: 1° diplümé de l'école nationale 
d'adiuinistration municipate près l'institut d'urbanisme de Paris; 
2 remplit dans un service les fonctiins de rédarteur depuis plu- 
30 inscrit sur la liste d'aptitude au grade supérieur, 
el lui demande si l'intéressé à Ja possiilité d'être intégré, à titre 
exceptionnel, en qua'ilé de rédacteur, si cetle intégration a été 
décidée par le conseil municipal, par suile de vacance de cet 
€etapioi figurant au tableau des effectifs. (Question du 30-janvier 1958.) 

Réponse. — Dans les communes avant adanté les échelles de trai- 
tement maxima, les emplois de rédacteur doivent obligatoirement 
étre pourvus par voie de concours sur 6] 

Uons fixées par instruction minislérieile. Il ne peut être 
de dérogation en celte matière 


sieirs années; 


épreuves, dans les condi- 
accordé 


15402, — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'inté- 
rièur quelle est la valeur de la délibération d'un conseil municipal 
de classer domaine communal une allée privée, quand auenn accord 
ümiable avec le propriétaire ou aucune décision d'exproprialion ne 
Sont intervenus. (Qustion du 18 février 1958.) 





IH semble que le cas visé par l'honorable parlemen- 


Réponse. 
ou, 


luire concerne un classement en voirie urbaine, seule hypothèse 
sous réserve d'approbation par l'autorité supérieure conformément 
à l’article 47, 5° du code de l'administration communale, la délibé- 
ration du conseil municipal effectue le classement, En tout état de 
il serait nécessaire que l'honorable parlementaire précisât 
l'affaire, les hypothèses de classement d'oftice 


1 


cause, 
les circonstances de 
des voies privées se limitant aux applications de la loi du 145 mai 
1930, laquelle n'est en vigueur que dans un nombre restreint de 


communes. 





10457. — M. Cadice demande à M. le ministre de l'intérieur: a) sf 
la revue intitulée Bulletin officiel du ministère de l'intérieur est 
pour le compte de son département ministé- 
indiquer les chapitres et articles 
les dépenses de 


édilée et distribuée 
riel et, dans l'a'fl'imalive, de lui 
du buczel auxquels sont alheclées les recelles et 
cette éuilion; 0) dans la négative, dans quelles condilions pour 
les finances publiques celle revue est éditée et distribuée; €) dans 
le 
revue apparlenaut à une personne privée, physique ou morale, les 
raisons pour lesquelles: 1° le rerouvrement des abonnements est 
poursuivi par la voie de « colisations municipales »; 2° des fonc- 
lionnaires et agents sous son autorité peuvent être chargés de la 
diffusion et de la centralisation du produit des abonnements. 
(Question du 20 février 1958.) 


Réponse. — Le Bulletin officiel du ministère de l'intérieur qui 
arait depuis 1542, a essentiellement pour objet de réunir principa- 
ement à l'intention des services locaux une decumentation relative 
à l'administration générale, départementale et communale, Le choix 
des textes qui y sont insérés est arrêté par mon département, Dans 
ces conditions le fait que la gestion technique et financière de cette 
publication ait été confiée dès l'origine, par contrat, à un éditeur, 
n'est pas de nature à retirer à celle revue son caractère adminis- 
tratif. An demeurant, le comité des publicalions siégeant auprès de 
M. le président du conseil poursuit actnellement l'étude des pro- 
blèmes posés par les publications officielles. Néanmoins, il semble 
difficile de trouver une formule qui présente le double intérêt 
d'être à la fois aussi économique pour les finances pas et 
p'us avantageuse pour les abonnés puisque tout en n'impliquant 
aucune parlicipalion du ministère de l'intérieur, même sous la 
forme d'abonnements de soutien, l'organisation actuelle a permfs, 
à litre d'exemp'e, de livrer aux abonnés pour la somme de 500 
francs par an, outre les textes courants, les tirages À part du code 
électoral en 1956, du code de l'administration communale en 1957. 


JUSTICE 
10422. M. Hénault demande à M. le ministre de la justice rn 
application de quel texte un ambulancier pent ètre poursuivi pour 


avoir refusé de transporter un malade. (Question du 21 fécrier V8.) 


Réponse. — En dehors du €<as particulier où l'ambulancier aurait 
éié requis d'effectuer ce transport (auquel cas des sanctions peu 
ent Cire appliquée pour refus d'obéissance à un ordre de réqui- 
Silion), l'intéressé peut éventuellement être poursuivi en applica- 
tion de T'arlic'e 63 (8 2) du code pénal p'évoyant l'abstention 
volontaire de porter assistance à une personne en péril, si les condi- 
liuns prévues par ce texte sont réun'es en l'espèce, 


POSTES, TEILEGRAPHES ET TELCPHONES 


19439. - M. Roland Dumas demande à M le secrétaire d'Etat aux 


postes, télégraphes et iéléphones pour quelles raisons un agent 
d explo'lalion des posles, Klégraphes et téléphones (cadre €, indice 


nel 110-2%), recu au concours de contrôleur (cadre BR, r 
155-265), Se voit attribuer l'indice le contrôleur de début 
indice 185) quel que soil son indice d'agent d'exploitation Ques- 


Lion du 1% Jévrier 123 


Réponse. — Aux termes le l'arlicle 3 du d cret no m1 du 


déceinbre 190 portant règlement d'adruinkiralion publique rela- 


12 

if aux disposit ons slalutaires communes aux fonctionnaires des 
posles, téiégraphes et ti léphones, modifié par le decrel ne 57-26 du 
9 janvier 1937, « les fonctionnaires nonmunes à un emploi d'avance- 
Ient Sont placés dans leur nouveau grade à un échelon compor- 
iumt un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur À 
celui qu'ils percevaient dans leur ancien emploi, Toultelois, sont 
nommés à l'échelon de début de leur nouveau grade les f 1 
naires dt potes, télégraphes e | leléphiones PARLER apres 
concours, à Un emploi accessible à des candidats non fonetionnai 
res lorsque cet emploi est ciassé, au sens de l'article 21 de la loi 
d'a 19 octobre 19,6, dans une calégorie s ipérieure à celle de l'em 
pioi dont les intéressés étaient précédemment titulaires ». L'emploi 
de contrôleur élant classé en catégorie B et cclui d'agent d exploi- 
lalion en caitécorie C, les agents d'exploitation nommés contrôleurs 
ne peuvent donc qu'être placés à l'indice de début de leur nouveau 
grade. Celle règie est d'ailleurs conforme au principe pos par l'ar 
lice 52 de la loi du 19 octob-e 19%6 relative au statut général des 
fonctionnaires qui prévoit que le fonctionnaire fai:ant bj: l'un 
avancement de graüe est promu à l'échelon de début de son nou- 


ycau graue. 


cas où Je Bulletin officiel du ministère de l'intérieur serait une. 


ms. en = en em 


 _— 
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10463. —- M, Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones quei est le montant de l'indemnité TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
9935. — M. Delachenal demande à M. le ministre du travaih 


journatère perçue par les facteurs e utilisent pour eflectuer leur 
lournée, leur vélomoteur personnel. (Question du 20 février 1%.) 


Réponse, — Les facteurs autorisés, quand l'exercice de leurs fonc- 
tious le justifie, à faire usage pour les besoins du service d'un 
vélemoteur ou d’une bicyclette à moteur auxiiaire leur apparle- 


pant perçoivent une indemnité kilométrique dont les taux son: fixés 
respecCiivement à 4 francs 80 où à 3 francs, suivant le cas, par 
l'arrCté interministériel du 16 septembre 1%7. Toutefois, cette :ndem- 
hilé n'est pas servie lorsque lulilisalion du vélomoleur on de la 
bicycielle à moteur répond non pas à une nécessité de service, mais 
à des considérations de pure convenance personnelle, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10129. — M. Perroy expose à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement qu'une Circulaire de son minisière en dale du » mai 
A1 précise que « cerlains commerçants sont obligés d'avoir en 
siock un nombre d'objets bien sunérieur à celui qu'ils peuvent 
vendre pendant un laps de temps déterminé. Pour pouvoir fixer les 
slucks indispensables dans la Jimile prévue par Particle 25 de la 
loi du 28 octobre 1916, il est nécessaire d'attecter la quantilé 
mayenne des marchandises vendues en trois mois d'un coefficient 
d'assorliment ». Celte même circulaire donne une liste de ecefii- 
cients avec désignation des entreprises. C’est ainsi que figure dans 
celle désignalior la rubrique « Entreprises de commerces multiples 
(à l'exclusion des ravons d'alimentation) », Certaines délégations 
interprèlent restriclivement celte désignation et réservent le béné- 
fice du coefllicient d'assortiment aux grands magasins OÙ aux 
société: à succursaies multiples el refusent de laccorder aux autres 
entreprises qui vendent des articles multiples, pour le motif que ces 
e\ploilations n'ont pas d'employés affec'és spécialement à chaque 
rayon, D Jui demande s'il ne lui apparait pas que celle inlermréta- 
tion e<t en contradiehon avec le texte même de l'article % de la 
loi du 28 oclobre 1916, comme également avec les termes de la cir- 
culaire susrappeiée, le principe posé par celle circulaire étant 
d'appliquer le coefficient d’assortiment dans le cas où le commerçant 
est oblisé d'avoir en stock un nombre d'objets bien supérieur à 
celui qu'il peut vendre pendant un laps de temps délerminé, sans 
que ledit commerçant ail à remplir une autre condition, (Question 
du 4 février 1958.) 

Réponse, — Le coefficient d'assorliment pour « commerces mulli- 
pies » est réservé aux entreprises qui apportent la preuve du paye- 
ment de patentes différentes pour les différents commerces qu'ils 
exercaient au sein de leur activité d'ensemble, Les entreprises qui 
ne payaient qu'une patente ne peuvent en effet êlre considérées 
commence se livrant à des commerces multiples mais seulement 
corne vendant acressoirement quelques articles ne se rapportant 
activité. 





pas directement à leur 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
10297. — M. Sauvage appelle l’allenlion de M. le ministre de 


la santé pubiique e: de la population sur je fait que, maigré la 
parulion de Flarrèté du 13% novembre 1933 (modifié et compiélé 
par un arrêté du 9 rai 1957), qui à fixé la composilion, le siège, 
le ressort et les condilions de fonctionnement des cominissions 
régionales chargées, en vertu de Farticle EL. 507 du code de la 
se prononcer sur la validité des juslificalions 


santé publique, de 

présentées par les personnes désireuses de bénéficier des dispo- 
silions transiloires prévues à Particle L. 206 du code, ancune 
aäppiicalion effective de ces dispositions n'est encore inlervenue. 
li lui demande: 1° pour quelles raisons lesdites commissions ne 


tendant 
susvisé 
indis- 
dispo- 


demandes 
MEN 


2e combien de 
l’artiche L, 
semble pas 
que Ces 


réupies ; 


se sont encore Jamais 
des disposilions de 


à oblenir l'application 
ont é6lé adressées aux préfels: 3° <'11 ne lui 
pensable de prendre toutes mesures uliles afin 
Sitions entrent en vigueur dans les plus brefs délais, les rer- 
sonnes dont les dossiers ont été déposés suivant les règles fixées 
par la loi subissant un grave préjudice par suite du relard apporté 
à l'examen de leur dossier, (Question du 11 février 1958.) 
Réponse. - 1° La mise en application des disposilions prévues 
aux arlicles L. 506 et L, 507 du code de la santé concernant l'appré- 
cialion, par les commissions compétentes, des demandes déposées 
par les personnes dépourvues des diplômes requis pour l'exercice 
de l’oplique lunellerie, mais justifiant de certaines durées d’exer- 
ministère de 


cice professionnel, n'a pas manqué de préoccuper le 
la santé publique et de la populalion, Toulefois, étant donné la 
complexilé des situalions en présence, il s'est avéré indispensable 


préalable, en liaison avec les différents départements 
compélents, et en particulier avec le ministère de 
nationale, les problèmes soulevés par lapplicalion des 
Susvisées, Des mesures ont, bien entendu, élé prises 
afin que les professionnels intéressés puissent, dans l'attente des 
décisions que prendront à leur égard les commissions prévues à 
l'article L. 507 du code de ja sanié publique, continuer à exercer 
difficulté: 2e 12.00) demandes environ ont élé déposées en 
vue de leur examen par les commissions précitées: 3° le ministère 
de la santé pubiique et de la population a l'intention de réunir 
très rapidement ces commissions. I à déjà invité les départements 
mainistériels habilités à en désigner les membres, à lui fournir 
leurs proposilions nominatives, Toules mesures propres à assurer 
une mise en œuvre iminédiale des commissions en cause, dès 
que seront intervenues les dernières désignälions cncore manquantes, 
actuellement picparécs. * 


d'étudier au 
Brinistériels 
l'éducation 


dispositions 


Suis 


èull 


et de la sécuriié sociaie à quelie dale enirera en applicalion {je 
décret du 26 août 1,97 d'après lcquel les salariés, qui sont en méme 
temps expioilants agricoles, auront droit à l'allocaiion de salaire 
unique ou à j’allocation de la mère au foyer, suivant que leur 
profession principale est celle de salarié ou agriculicur, les deux 
ailoalions ayant encore élé récemment refu-ies à un modesie 
cultivateur qui travaiile à l'usine quarante-huit heures par semaine, 
(Question du 24 janvicr 1958.) 

Réponse, — Le décret n° 57-968 du 26 août 1957 est effeclivement 
en applivalion., Le droit aux preslalions fainiliales des travailleurs 
mixies relevant à la fois du régime général des prestations fami- 
liales et du régime agricole est élabii suivant les disposilions de 
ce décret el celles du décret n° 57-684 du 7 juin {%7, Une cir- 
culaire interpréialive émanant de mon département et de celui 
de l'agricuilure va intervenir incessamment pour régler les diffi- 
cullés qui peuvent encore subsister en ce qui concerne Îles salariés 
des proie-sions non agricoles exerçant concurremmnent une profession 
agricole non salariée. 
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9583. — M. Blondeau cipose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale qu en appiicabion de L'arüicie a qu décret du 15 avril 
1913 portant rôégieiment d'adminisiralion publique pour lappicalion 
de la loi du 21 décembre 1941, les membres fonchionnaires ou non 
du personnel administratif et se’ondaire des hôpitaux publics recçoi- 
vent gratuitement les Soins médicaux et pharmaceutiques qui sont 
donnés dans l'établissement, Toutefois, Fhopital doit, üiurs, encaisser 
la lolulité des prestations accordées par les eaisses de sécurité 
sociale, Or, dans la plupart des cas, les spécialités pharmaceutiques 
régulicrement prescriles par le rorps médical hospilaser aux agents 
des hôpitaux sont prélevées sur les stocks de Fhôpilal qui pro- 
viennent de livraisons en vrac; ‘es livraisons en vrac he comportant 
pas de vignelles pharmaceutiques, les caisses en refusent le rem- 
buursement, Il Jui demande si celle décision des caisses est conforme 
aux textes et, dans lafrinative, s'i ne lui semble pas nécessaire 
d autoriser les caisses à rembourser les spécialités pharmaceutiques 
prescriles au personnel Ges hôpitaux, même lorsque les vigneiles 
prévues par Je décret du 7 août 12 ne sont pas jéinies à l'ordon- 
nance, sous réserve que lhônital fasse figurer Ssar l'ordonnance: 
« médicament ou spécialité prélevé sur la pharmacie de l'hôpilal », 
Celle facon de procéder serait de nalure à entrainer une économie 
sensible pour les cais-es de sécurité sociaie. A litre d'exemple, la 
bi-pénicilline-streplo est livrée en vrac au prix de S7 franr<, alors 
que son prix d'achat en gros sous forme de spécialité conditionnée 
est de 286 francs. (Question du 23 janvier 195%.) 

Réponse, — I est exact qu'en appiecalion de l’article 71 du déeret 
ne 53-633 du 29 mai 1935 portant statut général du personnel des 
établissements hospilaliers, de soins onu de cure publies, les agents 
en aclivilé dans un de établissements bénéficient de la gra- 
imité des produits pharmaceutiques, qui leur sont délivrés pour 
lenr usage personnel par la pharmacie de l'élabh'issement, sur pres- 
criplion d'un médecin de l'élab'issement, Dans ce cas, les caisses 
de sécurilé sociale doivent rembourser aux hôpilaux les fournitures 
ainsi faites sur la base des frais exposés par l'administration hos- 
pituière elle-même, Les caisses primaires de sécurilé sociale inté- 
ressces n'ont pas à exiger la fourniture des vizneltes prévue par 
le décret du 7 août 19%, puisqu'il s’agit de médicaments livrés à 
l'hôpital sous un conditionnement spécial ne comporlant pas de 
vignettes. Ces indications ont été rappe'ées à diverses reprises aux 
caisses. HN serait souhailable que Vhonorab'e parlementaire précise 
queïles sont les caisses de sécurité sociale qui, à Sa ronnaissanrr, 
ne S'y conformeraient pas, afin de permellre une intervention de 
l'administration auprès de celles-ci 


ces 





10921. — M. Pierre Ferrand demande à M. le min'stre du travail 
et de la sécurité sociaie: 1e quel est le nombre d'examens de la 
santé obigaloires effectués en apolication de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1915 sur l’organisation des services de la sécurité sociale et dont 
l'article 21 en fixait les principes et l'arrélé du 19 juiliet 1946 Île 
nombre; 2 quels en sont les résu'lats, (Quesl'on du 29 janvier 1958). 

Réponse. — Les s'atistiques établies par les caisses primaires de 
séeurité sociale ne permellent pas de déterminer le nombre tolal 
d'examens de santé effectués en application de l'arrêté 2% dun code 
de Ja séeurilé sociale, H est possible, lou'efois, de fournr les 
statistiques ci-après sur Factivité dn service des examens de santé 
de la caisse primaire centrale de sécurilé sociale de la région pari- 
sienne, 
































Pu fer janvier 
au 30 novembre | De 1947 à 1997. 
1957 
Nombre total d'examens de santé effec- 
uit israel 88.704 1.307.867 
Nombre d'exainens complémentaires 
par médecins spécialistes (cliniques, 
radiologiques, de laboratoire) ....... 11.930 120.649 
Nombre d'affections découvertes à lexa- 
men (dépistage).............0, RARES 6.060 65.851 
—— — _ —— 
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Le pourcentage des affections décekées par rapport aux examens 
efleciués de 4997 à 1957 s'élablit à environ 5 p. 100, Les principales 
affections découvertes à l'examen au cours des «= y y mois 
de l'année 1957 somt indiquées ci-dessous, en nombre et en poureen- 
r- total des fiches médicales eomplètes établies 








tage, par 
au % nov à la suite des examens. 

AFFECTIONS NOMBRE POURCENTAGE 
Hypertension ,...............ve....e. 1.553 1,829 
Dystrophies et auires maladies généra- és a 

MR en anarethare ss enoonoscess se L Vs 
Syrhüis et réactions sérolagiques posi- 

lives sans antécédents connus de 

SYPRITÉS sem... oc... Â 0,605 
Maladies du fuie, de la vésicule biliaire : 

et du pancréas. ....................... 418 570 
Malïadies de l'appareil urinaire......... 09 0,504 
Cardiopathie rhumatismale chronique 

et autres maladies du cœur.…........ 099 0,189 
Maladies des organcs génitaux...... e 236 0,590 
Maladies de l’apparcil respiraloire non 

fulerculenses ......ss.sînosssese Le 264 0,256 
OUT AN EP % 219 0,299 
Séqueles de tuberculose p'euro-pulmo- 

CU APR CR 2 0 Ge PEN 178 0,43 
Tuberculose pulmonaire eu pleurale 

ÉVOIS bé boot o oue sovvede 174 0,237 











10054, — M, Robert-Henry Huel expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la loi n° 50-205 du 1t février 190 
relative aux conventions coflectives et aux procédwres de règile- 
ment des conflits collectifs de travail ne vise pas en particulier les 
sociétés coopératives agricoles, de toutes branches d'activité, qui 
ne sont groupées qu'én association (loi de 1991). De ce fait, les 
salariés de ces coopéralives agricoles ne peuvent hénélirier intégra- 
lement de Ia loi lui démande s'il! compte prendre des mesures 
pour supprimer celte inégalité. (Qwestion dn ‘0 janvier 1968.) 

Réponse, — L'acticle 31 du livre I du code du travail qui fixe 
le champ d'application du chapitre [IV bis introduit par la loi du 
41 février 19556 dans le titre IL du livre Ir du code du travail com- 
prend, au nombre des lessiuns qu'il vise: « Les professions agri- 
coles définies par le ret du 30 octobre 193% relatif aux associa- 
tious agricoes et aux personnes exerçant des professions connexes 
à l'agriculture ». L'article 31 a du même livre précise, d'autre part, 
que les conventions collectives peuvent être eonclues « entre, d'une 
part, une où plusieurs orzamisations de travailleurs el, d'auire part, 
une ou plusieurs organisations syndicales d'employeurs ou tout autre 
groupement d'empioyeurs…. », il s'en suil donc que les soriétés 
coopératives agricoles groupées sous forme d'associalion de la loi 
de 1901 peuvent, sous les conditions prévues à l'article 931 b du 
mème chapitre, signer librement des conventions avec les organisa- 
tions syndicales de salariés représentant leur personnel, En ce qui 
concerne le point de savoir si les conventions co:lectives conctues 
par les associations de suciétés coopératives agricoles peuvent être 
étendues en application des articles -31 f et suivants du livre Ier 
du code du travail, it convient de distingner deux périodes: avant 
l'intervention de la loi me 55-196 du 17 avril 1957 préeisant Les arga- 
nisations habilitées à discuter les conventions co:leclives de trava, 
l'interprétation du terme « organisations svndicales d'employeurs 
les plus représentatives » contenu dans l'article 34 f, donnée par le 
conseil d'Etat le fer mars 1951, avail permis d'assimiler aux syndi- 
cats d'employeurs les assveiations, Les conventions col'ectires 
conclues par ces dernières pouvaient donc être étendues, à condi- 
tion qu'eiles satisfassent à loutes les prescriplions contenues, notam 
ment, dans les artigles 31, 31 Pb, 31 / et suivants (représentativité 
des orgamisations signataires, contenu de la convention, ele.), Les 
refus d'extension éventuellement opposés aux Signalaires n'ont pu 
être motivés que par le fait que toutes les conditions fixées par la 
loi pour que l'extension puisse être réalisée n'étaient pas remplies. 
Depuis la loi du 17 avril 4%:7, dont l'article 2 est inlerprélalif de 
l'article 31 f, la question de savoir si les as<acialions de saciélés 
coopératives agricoles peuvent être assimilées aux associations 
visées andit article s'est posée. Elle est, actucl'ement, à l'étude 
entre les départements ministériels intéressés, 





- 


10133. — M. Alcide Benoit expnse à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas de la fermme d'un salarié, mère 
de famille de sept enfants, invalide, pensionnée à Go p. 100, et qui 
erçoit l'allocation de Salaire unique. La caisse d'allocations fami- 
iales des Ardennes, en verin de la circulaire 90 SS du 11 mai 19541, 
assunile la pension d'invalidité à un salaire et à réduit l'allocation 
des trois quarts de sa valeur. I lui dermande : 1° s'il considère que 
la circulaire du #4 mai 1954 constitue une dérogation aux principes 
généraux réglementant l'atlribution de l'allocation de salaire unique ; 
2° dans la négative, queHes mesures il comple prendre pour mettre 
un terme à cette injustice qui cause un si grave préjudice à cette 
famille. (Question du 4 février 1958.) 

Réponse. — L'allocation de Salaire unique est accordée, selon les 
dispasilions de l'article 533 du code de la sécurité sociale, aux 
Inénages qui ne disposent que d'un seul revenu professionnel pro- 





venant de l'exercice d'une activité salariée. Elle est touteluis main- 
tenue, en application de l'article 23 du décret portant règlement 
d'adininistration publique du 10 décembre 1946, aux ménages qui 
bénéficient de deux revenus professionnels larsque le revenu de l'un 
des conjoints est inférieur au tiers où à la moitié de la base 
mensuelle de calcul des prestations familiales, suivant le nombre 
d'enfants à charge. D'autre part, les pensions et retraites sont 
considérées comme un revenu professionnel, Ce n'est que par 
mesure de bienveillance qu'il à élé admis que Îles salariés alln 
calaires dont le conjoint bénéficie d'une pension d'invalidité, en 
application d'une légisiation de sécurité sociale, pourraient continuer 
à percevoir l'allocation de salaire unique, même si celte pension 
est supérieure au tiers ou à la moitié dn salaire de base. Mais 
dans les cas tels que celui que signale l'honorable parlementaire, 
où le cumul de la pension et de l'allocation de salaire umiqne 
dépasse le montant du salaire de base, le montant de l'allucation 
de salaire unique se trouve réduit en conséquence, 





10134. — M. Mouton signale à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que des vieux travailleurs, déposant une drimande 
de relraile de vieux travailleurs salariés, me somt pas eh Inesure 
d'indiquer le montant des Salaires qu'ils ont perçus il y à parfois 
plusieurs dizaines d'années, ni les dates exactes des différents 
emplois qu'ils ont occupés, Bien qu'ayant rempli des déclarations 
sur l'honneur ei indiqué les adresses de leurs ermployeurs, leur des- 
sier est classé et au‘tne suite n'est donnée à leur demande, H mi 
demande quelles mesures H compte prendre pour retnédier à une 
situation si préjudiciable aux intéressés, (Question du 4 Jcerier 1958.) 


Réponse. — L'article 6% du code de la sé‘urilé sociale dispose 
que les années de salariat me peuvent être prises en considération, 
pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
que si, pour la période antérieure @u 1 janvier 1915, l'une d'elles 
au moins à fait l'objet du versement de la double colisation des 
essuran'es spciales ou si lé requérant prouve par la production d'un 
certificat de son employeur qu'il à été effectivement salarié. L'ar- 
ticle 621 du code précité ajoute qu'il ne pent être leon compte des 
années de salarial postérieures au 31 décembre 1%4 que si elles ont 
donné lieu au versement de Ja double contribution des assurances 
sScciales, en temps utile. En cas de décès ou de disparition des 
employeurs, les requérants sont antorisés à souscrire une déclaration 
éur l'honneur pour tenir lieu de cerlifi'ats de travail, pour les 
périodes antérieures au fr janvier 2943 durant lesquelles it n'a pas 
été effectué de versements de cotisation aux assurances Sociales, 
Taulteluis, l'article 6% dudit code précisant que les périodes de 
Salariat ne sont susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation aux viemx 
travailleurs salariés que si le salaire corresnondant est au moins 
égal à un minimum ffxé par arrôté, il est nécessaire que ladite 
déclaration sur l'honneur comporte les indi'ations relatives à ‘la 
durée des périodes de salariat indiquées, ainsi qu'aux salaires cor- 
respondants, Ces précisions eont en effet indi-pensables pour per- 
mettre à la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés de contrôler si le requérant satisfait effectivement aux enndi 
lions, d'attribution de cette aHocation. Quoi qu'il en soit, le< Caisses 
d'assurance vieillesse informent loujours les requérants de la suite 
donnée à leur demande, à meins que ceux-'i me répondent pas aux 
questionnaires qui leur sont adressés pour compléter leur dossier. 
Si l'attention de l'honurable parlementaire a été appelée sur certains 
cas de carence des caisses à cel égard, il conviendrait qu'il veuille 
bicn conmmmuniqgner lés noms, prénoms, adresses, dites de naissance, 
éventuellement le numéro d'imimatriculation aux assurances sociales 
des intéressés, ainsi que la dénomination des organismes en ‘ause, 
afin de permettre une enquèle sur les faits signalés, 


—— 


10209. — M. Alduy demande à M. le ministre du travail et de !A 
Sécurité sociale :i, comiple tenu des frais important Supporles par 
les ressortissants de la sécurité sociale en ce qui concerne Île trai- 
temeni des affections cardio-Vasculaire:, trañerneat qui implique des 


soins continus très longs et très onéreux, celte inaladie, qui 
entraine une mortalité dont le taux n'est pas en régression malgré 
les progrès de la scien'e, ne pourrait pas être classée dans la même 


catégorie que les quatre aulres affections perm 
de l'exonéralion du ticket imodéraleur prévue p 
décret du 29 décembre 1945. Il suggère qu'une discrimination Soit 
établie pour cette inaladie qui, sans amen automatiquement à une 


ttant de hénéfichr 
l'i 57 


urticlhe 37 du 


hospitalisation de plus de trente jours, ni à des arrels de travail de 
pius de trois imais, oblige les aus So'iaux à engager des dépenses 
considérables, (Question du 6 fétvrier 1%58.) . 

Réponse. — L'inscriplion des affections cardio-vasculaires parmi 
les maladies de longue durée énumérées à l'article 47 du réglement 


d'administration publique du 29 décemifre 1915 rompait la parité 


par référence à d'autres régumes de ‘curilé Sociale et ri quait 
d'entraîner des demandes semblables pour d'autres affections telle 

holamnment, le diabète et les affections rhurmmatismales. D'autre par! 
le normbre de malades atteints d'affections cardio-vasculaire ne 


setable pas lel qu'il doive entrainer une modification de l'article 37 
susvisé du règlement d'administration publique du 29 décembre 155 
En eflet, le nmoumbre de malades examinés au cours de l'année 194 


au litre de l'article 293 du code de la sécurité sociale et atteir 
d'aflections cardio-vasculaires élait de 19.800 sur un total de 219000 


es 112.000 atleints des quatre affectations dé js reconnues polir 
exonérallun du Liu ke! modérateur affections canréretuis &, allec tions 
mentales, fnbereut! 1e, poliomsélite Ie {, par ailleurs, sigralé 


& l'honorable parlementaire que les malades atteints d'une des affec- 


mn cet 
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tions de longne durée énumérées à l’article 37 du règlement d'admi- 
nistra'ion publique du ?9 décembre 1945 ne sont pas, aulomati- 
quement, exonérés du tieket modérateur. Celle exonération n’est 
en effet accordée, si le malade est l'assuré Iui-méme, que pendant 
les partout s au cours desquelles l'affection entraîne un arrêt de 
travail. 





10229. — M. Halbout appelle l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale sur les conséquences regrettäbles 
qu'entraine, pour les familles ouvrières avant des enfants en appren- 
tissage, l'augmentation du $S. M, 1. &. el ie maintien à leur niveau 
ancien des salaires de base servant au «alcul des allocations fami- 
liales. En effet, pour -une légère augmentation du $. G., le 
salaire d'un enfant en apprentissage dépasse quelques mois plus 
tôt que cela n'était prévu la moitié du salaire moyen départe- 
mental et cel enfant n'est” plus”-complé, alors, comyne enfant à 
charse pour l’attriulion des prestations farniliales. I! lui demande 
s'il ne lui apparait pas équitable de prendre toutes mesures utiles 
afin que le plafond de salaires des apprentis permetlänt de main- 
tenir le bénéfice des prestations familiales soit fixé en fonction du 
montant du S. M. L G. (Question du 7 Jévrier 1958.) 


Réponse. — Selon les dispositions de l’article 19 du décret portant 
règlement d'administration publique du 40 décembre 1946, l'apprenti 
n'est plus considéré comme enfant à charge lorsqu'il pr une 
rémunération, y compris les avantages en natnre, supérieure à la 
moitié de la base mensuelle de calcul! des prestations familiales 
applicable au lieu de résidence. de la famille. Lorsque le salaire 
de l'apprenti dépasse cette limite, les prestations familiales ne 
peuvent plus être versées, La possibililé de modifier res dispositions 
dans un sens plus favorable fait actuellement l’objet d'une étude. 





10299. — M. Gravoille «xpose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que la circulaire #1 D. K. P. du 14 juin 145 précise 
tes condilions d'élechon d'un cormilé d'établissement dans les entre- 
prises de moins de cinquante salarks. ‘Cette circulaire n'ayant pas 
été publiée au Journad officiel, cerlains chefs d'entreprise linter- 
prèlent de telle façon qu'ils assimiient leur entreprise à celles qui 
occupent moins de cinquante salariés, privant ainsi les travailleurs 
de leur droit de participer à l'élection d'un eomilé d'établissement, 
1 lui dernande quelles mesures il comple prendre pour faire res- 
pecler les droits reconnus par la législation actuelle aux travailleurs 
de participer à l'élection d'un comité d'élablissement et s'il ne 
Juge pas ulile de publier au Journal officiel la circulaire précitée. 
tQuestion du 11 février 195$k.) 


Réponse. — Les dispositions du paragraphe HI de la circulaire 
n° 11 D. KR. P. du 1% juin 19%, ciiée par l'honorable parlementaire, 


tendaient à r'gler des questions qui se posaient pour l'application 
de l'ordonnance du 2 février 1935 instiluant des comités .d'entre- 
prises, dans son texle inilial, Ce texte ayant été modifié par la 
oi du 16 avril 1946, qui a ramené de cent à cinquante l'effectif 
des entreprises tenues de constituer un comilé d'entreprise, Îles 
dispositions susvisées ont cessé d'êire applicables. Il apparait en 
toul élal de cause que les difficultés touchant à la constitution des 
comilés d'établissement, appellent dans chaque cas d'espèce une 
apprécialion en fonction des structures propres à l’entreprise et aux 
établissements considér's, et que leur Solution doit aulant que possi- 
ble être recherchée par la voie d'un accord entre la direction de l'en- 
treprise el les organisations syndicales jatéressées. I! appartiendrait à 
honorable partesnentaire de signaler kes difficultés dont il aurait 
eu connaissance afin qu'une intervention puisse être demandée aux 
gervices de l'inspection du travail dans les différents cas d'espèce. 
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10300. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelles mesures 1 compte prendre pour appli- 
quer la résolution votée le 10 décemibre 1957 par l’Assemblée nalio- 
näle invilant le Gouvernement à prendre le plus rapidement possible 
un décrel ramenant à quatre le nomibre de dérogations annuelles 
à la Semäine de travail en cinq jours dans le commerce de détail 
non alimenhlaire, (Question du 11 février 19%8.) 


Réponse. — Conformément à l'article 7 du livre I du code du 
travail, le pouvoir réglementaire à été amené à préciser, compte 
tenu des necessilés économiques et des suggestions émises par les 
Syndicats d'employés, le nombre de semaines pendant lesquelles les 
commimerces de détail de denrées autres que les denrées alimen- 
laires pourraient, chaque année, occuper leur personnel pendant 
Six jours, Le décret du 3 octobre 1956, actuellement en vigueur, 
prévoil que la durée de présenre du personnel pourra être répartie 


sur Six jours pendant seize Sermaines par an — y compris Îles 
Semaines au cours desquelies des heures collectivement perdues 
auront été récupérées — alors que le décret précédent du 2% octo- 


bre 1%3 prevoyait quinze semaines auxquelles pouvaient S’ajouter 
des semaines où il était fait usage d'heures de récupération. Les 
conditions dans lesquelles est intervena le décret susvisé du 3 octo- 
Dre 156 n'élant pas différentes de celles qui existent actuellement, 
il ne parait pas désirable, du moins quant à présent, de modifier les 
modalités de répartition de la durée de présenre dans ke commerce 
de déluil de marchandises autres que les denrées alimentaires. 


ee —— 





10411. — M. Blondeau expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'à sa connaissance, sur seize pays signataires 
avec la France d'une convention dé réciprocité pour lé droit à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, trois seulement, la Rel- 
gique, litalie et le Luxembourg ont signé un acfèrd en ce qui 
concerne l'allocation supplémentaire du fonds national de solida- 
rité. H lui demande:-1° si des pourparlers sont en cours avec les 
treize autres pays; 2° dans l’a’firmative, dans quel délai il espère 
voir aboutir ceux-ci. (Question du 18 février 1958.) 


. Réponse. — L'allocation supplémentarie ‘instituée par la loi du 
30 juin 1956 est une prestation d'un caractère nouveau, financée par 
le budget de l'Etat en dehors de toute cotisation des intéressés 
accordée aux personnes âgées sans ressources suffisantes et sui- 
vant des modalités qui lui sont propres. Dans ces conditions, ‘il 
apparait normal que cette allocalion ne soit accordée ‘qu'à des 
étrangers dont le pays peut garantir aux ressertissants français quüi 
y résident des avantages ayant des caractéristiques sensiblement 
analogues. Il est précisé que depuis la signature des prototoles 
conehis avec la Belgique, l'Italie et le Luxembourg, des accords ont 
été également passés avec les Pays-Bas ét l'Espagne (ce dernier 
n'entrera bien entendu en application qu'en même temps que 
l'ensemble des accords de réciprocité conclus. entre nos deux pays). 
Ce réseau de prolocoles est destiné à s'étendre, - dans la mesure 
où les pays liés à la France par des accords en matière de sécnrité 
sociale. sont susceptibles de justifier d’une certaine réciprocilé quant 
à cette prestation nouvelle et de caractère particulier qu'est lallo- 
cation supplémentaire. L 





10412. — M. Blondeau demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quels sont les motifs qui s'opposent à ce 
que les vieux trävailleurs étrangers, non réfugiés « Nansen », héné- 

cient de l'allocation aux vieux travailleurs s'ils peuvent justifier 
des vingt-cinq années de travail salarié. (Question du 18 février 
1958.) 


Réponse. — Le statut actuel des réfugiés résulle d’une convention 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et applicable par la France depuis 
le 22 septembre 1954. L'article 24 de ce texte pose le principe 
que les réfugiés résidant régulièrement sur le territoire ont droit 
au méme traitement que les nationaux en matière de sécurité 
sociale, mais ce, sous réserve «des dispositions particulières pres- 
crites par la législation nationale du pays de résidence el visant 
les prestations ou fractions de prestalions payables exclusivement 
sur les fonds publics, ainsi que les allocations versées aux personnes 
qui ne réunissent pas Jes conditions de cotisations exigées pour 
l'attribution d'une pension normale ». Or, l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés de Ja législation française entre dans cetle caté- 
gorie. Les réfugiés bénéficiaires de la convention de Genève de 1951 
ne peuvent donc pas, en principe, y prétendre. Toutefois, celle 
convention, malgré la réserve qu'elle comporte, n’a pas pu porter 
atteinte aux droits et avantages acquis précédemment à rcerlaines 
calégories de réfugiés, et notamment aux réfugiés « Nansen »; 
ceux-ci continuent à jouir de la clause de la nation la plus favo- 
risée, De ce fait, ils peuvent prétendre à tout avantage dont béné- 
ficient des travaitleurs étrangers en France. Hs peuvent done, s'ils 
remplissent les conditions fixées par la législation française, obtenir 
ke bénéfice de Fallocation aux vieux travailleurs salariés, puisque 
les vieux travailleurs d’un pays étranger, le Royaume-Uni, se 
trouvent dans cetie situation. 





10413. — M. Blondeau expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le décret ne 57-290 du 9 mars 19957 a 
prévu que la cotisation des assurés visés aux articles 6 et 7 du 
décret no 51-318 du 28 février 1951 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de la loi n° 50-879 du 29 juil- 
let 1%, étlendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands 
invalides de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre 
et aux orphelins de guerre, est fixée à 0,75 p. 460, Or, contraire- 
ment aux dispositions dn décret du 9 mars 1957 précilé, il ne 
semble pas, à ce jour, que celte disposilion soit mise en appli- 
cation par les services du ministère des finances, qui continuent 
à faire prélever une colisation de sécurilé sociale égale à 1,25 p. 400 
du montant de la pension, dans les limites du plafcnd, il lui 
demande si les informations qui lui ont été données sont exactes, 
et dans l'affirmative, les raisons qui s'opposent à la mise.en 
application du décret précité du 9 mars 1997. (Question du 
18 février 1958.) , 


Réponse. — 11 convient de porter à Ja connaissance de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan les 
cas d'espèce faisant ressortir que des comptables publics ne res- 
pecteraient pas les dispositions du décret ne 57-290 du 8 mars 1997 
fixant à 0,75 p. 100 le taux des prélèvements à opérer au titre de 
la sécurité sociale sur les arrérages des pensions servies en vertu 
du code des pensions militaires d'invalidité à des bénéficiaires de 
la loi no 50-879 du 29 juillet 1950 (art. 575 et suivants du code 
de la sécurité sociale) qui sont également titulaires, à un autre 
titre, d’une pension ou retraite entraînant feur alfliation obligatoire 


à la sécurité sociale. 





10416. — M. Joseph Ferrand signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, plus de six ans après la publication 
du décret ne 51-1545 du 12 décembre 1951 instituant un régime de 
relraile complémentaire des assurances sociales pour certaines 
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catégories d'agents de l'Elat non titulaires, les bénéficiaires de ce 
régime attendent encore avec une légitime impalience la parution 
du décret prévu à l'article L5 dudit décret, lequel doit déterminer, 
en tant que de besoin, les modalités de coordination entre le régime 
de roiréile complémentaire des cadres de l'Elal et les régimes visés 
à l'article 2 (4°) du décret n° 51-1445. H lui demande si l'on peut 
espérer que ledit décret paraitra dans un bref d'iai, afin que puisse 
étre régularisée la situation des personnes susceplibles de bénéficier 
de celle coordination, (Question du 18 février 1958.) 


Réponse. — Les questions de relrailes des fonctionnaires civils de 
l'Etat et des agents de l'Etat non titulaires entrant plus partieulié- 
rement dans les attribulions du ministère des finances et des 
afaires économiques en raison des répercussions budgétaires 

u'elles sont susceptibles d'entrainer, l'intervention du_texle prévu 
À l'article 1% du décret n° 51-115 du 12 décembre 19951 inslitmant 
un régime de retraite complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de VElat non titulaires relève de l'ini- 


tiative de ce département ministériel. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9349. — M. Raymond Larue demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme s'il n'est pas Cmu de la dis 
parilion des hôtels de tourisme dans 11 plupart des villes de France, 
dans les centres tourisliques où balnéaires €et s'il ne pense pas 
qu'il y aurait intérêt à prendre des mesures d'urgence, dans l'inté- 
rét du tourisme, une des prsmières industries françaists. (Question 
du 16 décembre 1957.) A 


Réjlonse. — Le mouvement de conversion des hôleïs en appar- 
tements de résidence, colonies de vacances où maisons famiiales, 
rend une ampleur d'autant plus préoccupante que le tourisme 
rançais souffre déja d'un équipement hôtelier insuflisant. En 
effet, la construction de quelques hôtels nouveaux, nolamment 
dans les slations de montagne, el l'augmentation de la capacité 
d'hébergement de quelques établissements anciens ne peuvent faire 
oublier que, depuis le 14° septembre 19% 961 hôtels ont disparu. 
Parmi eux, 130 ont 616 (ransformés en appartements et 411 ont 
cessé leur exploitation pour recevoir diverses des'inalions (colonies 
de vacances, maisons de repos, cliniques, industries el conmerces 
divers). Le Gouvernement a donc été amené à rechercher les 
moyens propres à enrayer ce mouvement et à envisager la possi- 
bilité de donner aux collectivités locales le moyen de procéder à 
l'acquisition de ces établissements pour ‘eur Conserver une affec- 
talion hôtelière. A cet effet, une commission interministérictle 
réunie à la demande du ministre des travaux publics, des trans 
sorts et du tourisme a étudié un avant-projet de loi on de décret 
à prendre en application de la loi du 13 août 1951 sur les pouvoirs 
Soéciaux accoriés au Gouvernement, Ce projet n'a pu aboutir en 
raison de la réserve du ministère de l'intérieur et du ministère de 
la justice, En effet, les ventes et les acquisitions d'hôtels sont 
des opérations pureinent cornmmerciales, auxquelles if n'est pas pos- 
Sible de faire obstacle, le droit de propriété privée el Ja liberté 
individuelle des hôteliers demeurant sous la protection des inslti- 
tulions. En l'élat actuel de la législation, mes services n'ont donc 
aucun moyen d’empècher la transformation des hôtels en loeaux à 
usage commercial ou en maison d'habilalion, Néanmoins, chaque 
fois qu'une opération de ce genre est signalée, la direction génr- 
rale du tourisme s'efforce, avec les moyens dont elle dispose, de 
maintenir l'iromeuble en question dans le puirimoins hôleñer et 
recherche toutes les Solutions possibles en liaison avee les aulo- 
riiés locales intéressées, Mais il faut bien reconnaitre que sur le 
terrain des textes, mon dSpartement est complètement  désarmé, 
Je mentionnerai, touiefois, une exception: la loi du ‘1 décembre 
4958 (art. 15) qui édicle une mesure dite de protection hôtelière 
tendant à maintenir à leur destination d'origine les hôteïs placés 
sous séquestre de l’administralion des domaines, Mais ce texte n'a 
plus aujourd'hui qu'une portée très limitée, Dune marière géné- 
rale, on constate d’ailleurs qu'il est très difticile de trouver au 
grobème des solutions juridiques en raison de Fimpossibilité où 
l'on se trouve d'obliger un hôtelier à poursuivre une exploitation 
déficitaire. Or, les raisons de Ja Anololn de notre patrimoine 
hôtelier résident dans Ja rentabilité souvent médiccre de l'hôte!- 
lerie et, en particulier, de l'hôtellerie saisonnière, Une étude, entre- 
prise sur la demande du ministère des travaux publics, des transe 
ports et du taurisme, par le service de l'expertise économique 
d'Etat du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, à mis en 
Inmière que les raisons de la faible rentabilité de l'hôtellerie tien- 
nent souvent à l'incidence de la fiscalité et au poids des charzes 
sociales qui grèvent d'autant plus lourdement les bians des exploi 
fations hôtelières que l'hôlelier n'a pas la même possibilité que 
l'industriel d'atténuer le poids de ses charges en améliorant la 
ge de son entreprise. Pour assurer une meilleure renta- 
lité aux capilaux investis dans l'hôtellerie, le ministre des tra- 
vaux publies, des transports et du tourisme a déjà oblenu que les 
hôtels sélectionnés de tourisme international puissent bénéficier, 
Pour leurs opéralions de modernisalion et d'équipement, de prêts 
au taux réduit de 3 p. 100. I a, d'autre part, saisi le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan d'un projet tendant 
à faire bénéficier les hôteis sélectionnés de tourisme international 
d'un certain nombre d'exonéralions fiscales; des pourparlers sont 
actuellement en cours. Il est permis d'espérer que l'ensemble des 
mesures envisagées permettrait de redonner aux exploitations hôtle- 
lières une rentabilité normale, et, par voie de conséquence, encou- 
raïerait les hôteliers à poursuivre leur exploilalion çel à inlensifier 
leurs elorts d'équipement et de modernisation. 


Rd —— _— — 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai sup- 

plémentaire d'un mois suivant le premier rappel 

prévu par l'article 97 (alinéa 4) du règlement. 


(Application de l'article 97, alinéa 5%, du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSENH 


9590. — 14 janvier 1958 M. René Pleven demande à M, le 


président du conseil quelle suite le Gouvernement entend donner 
aux recommaondalions présentées par le comilé institué par de 
décret no 53-883 du 20 juin 1% sur la décentralisation des xrvices 
el élablissements scientifiques et techniques de l'Elal, comnile dont 
la présidence était assurée par M. surleau, 


(Information.) 


9591. — 14 janvier 1%8 M. Bône demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil, Chargé de l'iniormation: 1° le; 
raisons du relard de mix en fonchonnement du relais de In télé 
vision devant desservir la région d'Oran et vers quelle date on 
reut espérer recevoir les émissions: ?e si on envisage de faire 
proliiér le département de Tiaret des émissions de Ja télévision 
d'Alger. Dans l'affirmative, vers quelle date fonctionnera le relais 
et où il sera construit, Dans la négative, les raisons de cette 
décision. 





9592. 11 janvier 1938 M. Courrier expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil, Chargé de l'information, que les 
auditeurs de la radiodifusion-lélévision francnise résidant dans le 
quartier des Halles, à Troves (Aube), se plaignent de ne recevoir 
que des émissions radiophoniques tellement parasilfes, et d'une 
façon constante, qu'elles en sont inaudibles:; que toutes les démar 
ches faites, Tant à Nancy qu'à Paris, n'ont pas été suivies d'effels 
pour la raison invoquée que les troubles seraient particulièrement 
difficies à localiser, H lui demande, puisque la redevance de la 
taxe radiophonique reste entièrement due par ces usagers qui ne 
euvent cependant utiliser normalement leur poste, de faire dans 
es meilleurs délais apporter une soluliion satisfaisante en vue de 
remédier à ces très mauvaises réceptions radiophonique 


9593. 14 janvier 1938 M. Réoyo duorande à M. le secrétaire 
d Etat à la présidence du conseil, chargé ce l'information, en appli 
cation de l'article 22 de la loi du ? août 195%, près de quel orga- 
nisime un journaliste peut connaître: fo L'état nominatif des titu 
laires de la carte professionnelle de Journaliste d'une entreprise 
atributaire d'un bien de presse; 2° Ja date de leur entrée dans ses 
services rédaclionnels; 3% leurs fonctions présentes: 4e les numéros 
de leur carte professionnelle de l'année en cours: 5e le cas 6 héant, 
les numéros de leur carte de cmmbatlant volontaire de la Résis- 
lance et l'office départemental qui les a délivrées; 6e le ministère 


Ou la juridiction compétente pour assurer le respect de l'article 2, 


AFFAIRES ETRANGERES 


9204. — 10 décembre 197 M. Mérigonde expose À M, le ministre 
des affaires étrangères que dés maintenant le Maroc ne procède pas à 
des péréqualions analogues aux dernières péréquations françaises: il 
semble que la convention d'aide administrative n'ait point prévu 
celle obligation, bien que la législation marocaine des pensions ait 
élé rigoureusement calquée sur celle des pensions métropolitaines 
ct que la convention continue à prévoir, pour les traitements d'acti 
viié, des références constantes aux règlements francais, NH Int 
demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour 
remédier à une Silnalion aussi préjudiciable aux retraités français 
dans un pays où le coût de la vie ne cesse de croitre et pour 
éviter une dualité de traitement placant des retraités de la fonction 
publique dans un état d'infériorilé par rapport aux retraités des 
services concédés. 





AGRICULTURE 


3601. — 11 janvier 198 M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'agriculture s'il est exact qu'on envisace, dans un 
avenir prochain, l'octroi de primes pour décider les vit alteurs 
à replanter ce que, à grands frais, on leur a fait arracher 





9602. 14 janvier 1958 M. Grandin Jermande à M. le ministre 
de l'agriouiture si un organisme, qui à achelé à un cultivaleur du 
mais de la récolte 1937 sous l'empire du décret du 14 août 197 
lequel a fixé le prix de celle céréale secondaire el les taux de 
réfaction pour humidité, est fondé à paver à ce cultivateur un prix 
inférieur à celui découlant de l'apohcaltion de ce décret sou pré 
texie qu'il à appris par l'O, N. L C qu'un projet de décret, pré- 
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voyant une modification, plus avantageuse aux acheteurs, du taux 
de réfaction pour humidité, était en préparation. Si un tel décret 
était pris, pouraitil avoir un effet rétroaclif sur le prix du maïs 
déià vendu et livré par les cullivateurs, malgré le principe de la 
hon-réiroaclhivité des lois. 





9663. 14 janvier 1998. — M. Raymond Lainé expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le marché de l'orge s’est trouvé com- 
pièlement désorsanisé lani en ce qui concerne le circuit de coin- 
mercialisation que les prix, alors que la loi du 2 août 1957 a réservé 
à PO. N. LE C. un véritable monopole et que la taxätion a été 
maintenue. Il lui demande les raisons pour lesquelles lapprovision- 
neinent du marché en orge n'a pas été assuré d'une façon normale. 


9604. — 14 janvier 1958. — M. Mabrut expose à M. le miaistre de 
l'agriculture que le montant de la détaxe sur l'essence agricole est 
passé de 18 à 39 francs et doit passer prochainement à pius de 
41 francs, compte tenu de la hausse du prix de ce carburant. Cepen- 
dant, il existe un pelit nombre de tracteurs à pétrole qui, en raison 
méme de leur anciennelé, consomment une quantité importante de 
ce Carburant. Or, alors que le prix de ce pélroie est déjà passé de 
59 à 50 francs, la délaxe est restée fixée à 1? francs. H demande si 
des mesures sont envisagées pour mettre fin à l'inégalité résul- 
tant de la différence entre les régimes appliqués aux agriculteeurs 
selon le carburant utilisé pour les besoins de leur exploilation. 





9695. 1% janvier 1958. — M. Maïibrant expose à M. le ministre 
d2 l'agriculiure que des dérogations ont été récemment apportées 
en faveur de divers pays étrangers aux mesures initialement prises 
pour régiecrienter l'importation des carnivores en France, mais que 
ces dérogatious excluent les territoires d'outre-mer de leur champ 
d'application, ce qui impose aux propriétaires de chiens de ces 
territoires rentrant e€en congé une « quarantaine » très coûteuse 
de deux mois dans un centre vétérinaire agréé pour les animaux 
qu'ils importent, généralement à titre provisoire, alors que leur 
séjour en France est très court et qu'ils ont le légitime désir de 
né pas se séparer de ces animaux. {1 demande: 1° les raisons 
de cette exclusive qui ne se justifie en aucune manière lorsque les 
territoires dont il s'agit sont indemnes de rage; 20 s'il n’estime 
as que les dérogalions récemment accordées pour les carnivores 
hnportés de certains pays étrangers indernnes de rage devraient 
également s'appliquer à ceux des pays français d’outre-mer dans 
lesquels celle affection ne sévit pas, sous réserve de leur vacci- 
halion antirabique dans es délais vouius: 3° s'il 7e pense pas que, 
pour le moins, la « quarantaine » actuellement prévue en France 
pourrait tout aussi bien s'effectuer outre-mer sous le contrôle du 
service vélérinaire local, dans le lieu de résidence des personnes 
désirant importer leur chien en France, sous réserve d'une visite 
sanilaire à l'arrivée dans la métropole; 4° quel est le nombre de 
cas de rage humaine enregistré en France depuis dix ans et Île 
nunbre de cas de rage canine enregistré en France également pen- 
dant cette période sur des animaux provenant d'Afrique occidentale 
fiunçaise, d'Afrique équatoriale francaise et de Madagascar. 


BUDGET 


9613. — 15 janvier 1958. — M. Bône dcinande à M. le secrétair 
d'Etat au buïget si un agent d'uu service de contentieux, qui fait 
souscrire des contrats et est rémunéré exclusivement à la Cormis- 
san, doit Cire patenté corinne agent d'ulfaires ou non et s'il doit 


payer la taxe sur le chiffre d'affaires. 





0015, — 15 janvier 1958. — M. Courrier sisnule à M. le secrétaire 
d'Eiet au buiget qu'un chef d'entreprise achelant des locaux neufs 
dans un immieuh.e nouvellement constrait à le droit d'aflecter à 
ces achats le montant de ce qu'il doit verser comme taxe à la 
construolion de 1 p. 100 sur les salaires de ses employés et ouvriers. 
Ji lui demande si un chef d'entreprise acüetant des locaux anciens 
qu'il fait remettre en état pour y faire des lozements à usage de 
ses ouvriers peut également intégrer Qans 6es frais d'achats et! de 
réparations le montant de Ha taxe à la construction de 1 p. 100 
sur jies sa:aires et, daus la négative, pour quelles raisons. 


516. 14 janvier {%S. — M. dean-Paul David altre l’aliention 
de M. le secrétaire d’État au budget sur l'injustice fiscale quil y 
a à appliquer, pour le conditionnement äu lait, le mème régime 
de laxe à la valeur ajoutée à des emballages carton, donc per- 
dus, qu'aux emoalages verre, la taxation étant supporiable pour 
ce dernier utilisateur, du fait que les emballages verre sont récu- 
pérabies. Celle situation entrave considérablement le développement 
dun procédé de conditionnement propre à encourager la consom- 
inalion du lait. apparait, du point de vue technique, que lie réci- 

ent perdu pour le lait représente, tout au moins sur le pan de 
Fnygiene. une somme de progrès appréciables, I s'est trouvé en 
France des fabricants de récipients et des producteurs de lait ayant 
le sens de l'initiative et le goût du progrès alimentaire pour intro- 
duire le récipient perdu pour le lait sur le marché français. Leur 
asujeltissement à la taxe à la valeur ajoutée les met donc en posi- 
tion diminute par rapport à la production des emballages verre 





et il y a de grandes chances que la produclion des emballages 
carten soit procnainement abandonnée. il lui demande s'il envi- 
sage, comme le recommandent d'ailleurs les administrations tech- 
niques, et notamiment le service de l'hygiène, la suppression de 
l'application de Ia taxe à la valeur ajcutée aux récipienis perdus 
destinés à ia consommalion du Juil. 





0618. — 11 janvier 1985. — M. Pavoust demande à M. le scCré- 
taire d'Etat au hbudgel: 1° queiie est la balance, à ja date du 
1 décerabre 1097, des opéralions de 20 p. 100, en specfiant les 
recelles d'importation et les dépenses d’éxporlalion; 2° à quel'e 
rubrique du budget figureut les recelles et dépenses relalives au 
commerce extérieur depuis l'institution des 20 p. 100. 





9620. — 14 janvier 1958. — M, Lafay demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budgot s'il compile reconsidérer la position prise par som 
département qui refuse d'élendre aux admin#{rateurs du départe- 
ment de la Seine ei de la ville de Paris les dispositions du décret 
du {1 d‘ceinbre 1935 portant attribution d’un rappel forfailaire d’an- 
ciennelé de deux ans six mois en faveur des perssnnels appartenant 
au {7 janvier 1956 au grade ou à la classe du d‘but d'un corps 
recruté par l'école nationale d'admini<tration. 





9621. — 11 janvier 1958. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un exp'oilant individuel ayant créé un fonds de 
comroerce en 1939 élait imposé forfailairement au titre des bénéfices 
commerciaux et des taxes sur le chifire d'affaires (taxe loca!'e et 
taxe sur les prestalions de services), ses recettes réelles ayant été 
de l'ordre de 3.900.000 francs pour la période du 1er janvier au 
3) avril 19%; cet expioitant cède son fonds de commerce avec prise 
de possession à la même date, un fonds de commerce plus impor- 
tant, mais re'evant de la inème profession, le chiffre d’affaires, pour 
la période du 17 mai au 31 décembre 196 étant de l’ordre de 
4 millions. 11 demande: 10 si la plus-value réaïisée à l’occasion de 
la vente du premier fonds est taxable ou si elle est exonérée en 
lolalité; ?° si le commerçant à pu faire valablement élat, dans sa 
déclaration des revenus de 1936, du bénéfice for'ailaire déterminé 
au prorala du nombre de mois d'exercice sur lequel il a été imposé 
immédiatement après la cession, et du résultat réel (déficit) cons- 
taté par sa comptabililé pour la période du 1 mai au 31 décem- 
bre 1956, ou &’il peut élre astreint à souscrire une déclaration uni- 
que de ses résullats pour la période du f{® janvier an 31 décem- 
bre 1956; do si le forfait qui lui a été consenti en matière de taxe 
locale sur la base de 8.:0.000 francs pour l’année 1953 reste valable 
pour la période du fer janvier au 30 avril 1956, ou s'il pourra étre 
astreint à acquitler la taxe locale et la taxe sur les prestations de 
services afférentes à celte période sur la base de son chiffre d'af- 
faires réel. 





9522. — 14 janvier {9538. — M. Malbrant demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si l'instruction ne 7293 peut être comprise en 
ce sens que sont et restent exonérées du timbre, en tant qu’expédi- 
lions déjà délivrées où à délivrer, des décisions des tribunaux admi- 
nistratifs, dites jugements, qui sont intervenues entre le 1% jan- 
vier 1948 (L. 23 du 6 janvier 1948, art. 42-11 et 56) et la loi n° 740 
da 4 août 1956 (art. 43), à condition qu'elles fussent, cela va de soi, 
de la catégorie des décisions juridictionnelles dont la minule était 
alors exempte de timbre (loi du ft» mai 1848, artic'e 89, dans son 
texte d'origine); 2e dans la négative, quel serait le fondement juri- 
dique de l'assujettissement au timbre des expéditions à délivrer, 
puisque la loi de 196 susvisée n'a pas eu évidemment pour consé- 
quence de rendre rétroactivement pasSibles du timbre sur la minute 
les arrêlés des conseils de préfecture et jugements des tribunaux 


administratifs intervenus pendant la période considérée. 


9623. — 1% janvier 1958. — M. Raymord Mondon i(Réunion) 
demande à M. le secrétaire d'Etat au budget s'il a l'intention de 
faire bénéficier le personnel de Flarrondissement maritime de la 
Réunion, en attendant l'intégration de ce personnel dans les cadres 
de leurs homologues métropolitains, des augmentations de traile- 
ment et d'indemnité accordées à leurs anciens collègues cheminots. 





9524. — 11 janvier 198. —- M. Raymond Mondon (Réunion) 
demande à M. le secrétaire d'Etat au hbutget quelles mesures ik 
compte prendre pour éviter que les agents de l'arrondissement du 
service maritime de la Réunion ne connaissent pas ls inconvénientg 
graves qui résulteraient de leur affiliation à plusieurs caisses de 
retraites. 





9€25. — 11 janvier 1958. — M, Raymond Moncton (Réunion) allire 
l'atteniion de M. le secrétaire d'Etat au budget sur l'arrêt du conseil 
d'Etat, en date du 9% novembre 1956, qui a annulé les décrets 
nos 51-989 et 51-990 du 28 juillet 1951 ainsi que l'arrêté interministé- 
riel du 6 août 1951 constituant en cadres locaux les surveillants 
des travaux des ponts et chaussées des D. 0.M., d’une part, les 
chefs, sous-chefs d'atelier, les mécaniciens et ouvriers de travaux 
de ces mêmes départements, d'autre part. Il lui demande à quelle 
date il compte pouvoir prononcer l'intégration et le reclassement, 
à compter du fer janvier 1948, en tenant compte de leur ancienneté 
de service, des agents intéressés dans les cadres de leurs homolo 
gues métropolilains. 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9537. — 14 janvier 1958. — M, Maurice Nicolas expose à M. le 
socrétaire d'Etat aux forces armées (air) qu'un accident, qui aurait 
pu avoir de très graves conséquences, est survenu sur l'aérodrome 
de Poitiers, l'avion ayant accroché un hangar qui sert de dépot 
de munilions. JL lui demande s’il est compalible avec la sécurité 
des pilotes et du personnel de tolérer un dépôt de munitions aux 
abords d'un aérodrome et s'il faut attendre une calastrophe pour 
prendre des mesures de sécurité, cet accident étant le troisième 
survenu à cet endroit, et s'il lui paraît logique de former des 
éièves vi!otes sur un terrain présentant Ge tels dangers. 





9541. — 11 janvier 1958. — M. Schneider demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un militaire blessé 
en service aérien commandé, hospitalisé pendant trois mois, peut 

rétendre à la surprime familiale pendant la durée de sen ho<pi 
lalisation (hospitalisé à Oran, épouse demeurant à Aïn-el-Turck). 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9651. — 11 janvier 1938. — M, Marcel-Edmond Naegelen demande 
À M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports: jo combien de chaires: a) de professeurs de lettres: b) de 
professeurs de sciences de l'enseignement du second degré n'ont 
pu èire pourvues de titulaires lors de la rentrée scolaire d'octobre 
4957; 2o combien de classes de l'enseignement du premier degré 
complent: 4) ee de 60 élèves; b) plus de 5% élèves: €) plus 
de 49 Clèves; 4) plus de 30 élèves; 39 combien approximativement 
de carididals élèves n'ont pu être acceptés, fau!e de rprlare et de 
gnaîtres, dans les établissements d'enseignement technique ; 
quelles Inesure s le Gouvernement compte prendre pour assurer 

tous les enfints et à tous les jeunes gens de France l'instruclion 
et la forination indispensables à l'avenir de la nation. 


FINANCES, AFFAIRES ECONGMIQUES ET PLAN 


9553 11 jonvier 1258. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
ds Fnances, dos afisires économiques et du plan la lézilime émo- 
tion crée parmi les vieillards relraités des sociétés industrielles 
pour la facon dont ils viennent d’être tax£s à l'impôt sur le revenu. 
En etet, chaque retrailé est imposé à la base pour sa retraite au 
taux de 5 p. 100 pour une première tranche et subit, pour le sur- 
plus, la taxe proportionnelle à 1S p. 100, ainsi que la surlaxe pro- 
gressive correspondante. On noôle, ainsi, que ces vieillards ne béné 
ficient pas d'abattement à la base, ni des deux dérotes de 10 et 
45 p. 100 appliquées à tous les salariés. H lui demnande sil compie 
mettre un lerme à celle discrimination. 


9657. — 14 janvier 195$ M. Bouyer demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: !° s'il esl 
régulier qu'un Contrôleur des contributions directes impose d'of- 
fice un contlribuabie pour l'impôt sur les revenus sans avis offi- 
cel, alors que Ie contribuable a refusé le forfait proposé, 2e quel 
est le processus normal qui doit être suivi en matière d'imposilion 
directe, le contribuable refusant le forfait qui lui est proposé, 





9658 — 14 janvier 1958. — M. Crouan demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si le droit de 
bail est exigibie sur le montant de la location, par un exploitant 
de cinéma, un hôtelier, etc. de vitrines placées dans le hall de 
leurs é'ablissements, à des commerçants qui y exposent des arti- 
cles dans un but publicilaire, élant observé que la taxe sur les 
prestations de services esl déjà exigée sur le montant de ladite 
location. 





9659, — 1% janvier 1938. — M. Jean-Paul David rappelle à M. Île 
ministre dos finances, des afiaires économidues et du plan qu'une 
loi n° 57-719 du 41 juillet 1957 à amélioré les taux de majoraiion 
apoliqués aux rentes viagères et ceci avec effet du fer janvier 1957. 
Or les rentiers touchant actuellement les arrérages de leur rente, 
c'est-à-dire plus de six mois après Ia promulgalion de Ia loi, 
ne perçoivent pas la nouvelle majoration, aucun ordre n'ayant 
élé donné aux caisses publiques, disent les agents de celles. 
Jl lui demanda quelles mesures il compte prendre pour remédier 
à celte situation très pénib'e pour les rentliers viagers, tant du point 
de vue matériel que au point de vue moral, ceux-ci étant déjà trop 
largement lésés par l'amenuisement continu de leur unique et 
modeste source de revenu, 





9680. — 1% janvier 1958. — M. Roland Dumas expose à M. Île 
secreiaire d'Etat aux affaires économiques que, à la suile du blocage 
des prix à la date de juillet 19%7 intervenant par décision gouver- 
nementale, un certain nombre de produits ont él£ rendus à la Hberté 
et que, parmi ceux-ci, il en est qui entrent comme coinposant de 
produits finis qui, eux-mêmes, restent bloqués. C’est ainsi, par exem- 
le, que la farine à gâteaux, le sucre vanillé, ete. sont redevenus 
ibres à la vente et, par contre, la pâtisserie et la biscuiterie demeu- 
rent bloquées. Il lui demande qu'elle mesure il compte prendre 
pour mettre fin à cette situation pour le moins paradoxale et en 
loul <as anti-Cconomique. 


—_—_—————— 
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9664. 15 janvier 1958 M. Pierre Ferrand demande à M. le 
minisire dés ftinanses, des affaires économiques et du p'an quel e-l 
le montant des capitaux investis par la France dans son industrie, 
dans son agricullure, en France, aux colonies de 1947 à 197 (par 
annee), 





9555. — 14 janvier 1958. — M. Ciscard d'Estaing expose à M. le 
ministre des finan2 es, dcs aflaires économiques et du ps qu aux 
termes de l'article 210 Ler du code général des in 1POLS « 4 sucié 
et autres personnes morales sont exonérées de l'impit sur les 3 


sociétés pour la fraction de leur “bénéfice net correspondant au 
revenu net des imineubles doat la consiruc ion à élé coïmencee 


postérieurement au 31 mars 1959» L'administration a précisé, dans 
une circulaire à l'intention de ses agent que parmi les bénéfices 
ainsi exonérés figurent les plus-values dégagées, le cas échéant, par 
la vente des immeubles dont il s'az Elle a prérisé égalen l, du 
moven de deux réponses (Journal ofjiciel du 27 ‘pleimbre 1907, 
débais Conseil de la République, page 18901, que la portée di le 
exonéralion était très vencrale el qu elle 1! lit ut à toutes os 
personnes morale passibles de l'impôt sur les sociéiés quelle que 
soit leur forme el quel que soit leur objet, C'est ainsi notamment 
que les bénéfices d'une entreprise de travaux publics qui, de facon 
habituelle, fait construire sur ses terrains d imimeub'es d'hab'ta 
tion pour les revendre avec profils, dès leur achèvem il, à due 
concurrence, sont exempts d'impôt, 1j lui demande: fe si celte 
doctrine s'applique à une société à responsabilité limitée exercant 
la profession de marchand de bien qui fait construire sur ses 
propri terrains des Liu tneotup Q Di:4 1} [ ! les rev: ire 
ensi 20 au cas où lininistration res vil Ir Sa pe ni 
ati e, à l'égard de 1 le 210 fer du le nt ois, 
S il envi e de donner des instructions atir ve | nt 
| jets (E l'A loin, à nent 
ne $ nt pas atleintes pour les ©: ilions issces, mais invilécs 


à modifier jeur façon de pr 


9607. 14 janvier 195. — M, Lamarque-Canda demande À M. te 
ministre des finances, des affai-es économiques et du pi an |] est 
le nomire de fonclionnaires | du cadre ipér ie "2 de la 
catég rTe A pour ci [ut des administrations Hiva 3 direction 
du personnei &u ministre des finance direction po! ! 
vices extérieurs), direction générale di douar rvires ext 
rieurs), direclion de la complabilité publique ervires exlérienrs du 
Trésor) qui ont demandé le bénéfice de l'article 4e de la loi du 
26 seplembre 1951 our :es fonctionnaires ayant pris une part active 
et continus à la Résistar * combien d demandeur ( obtenu 
effectivement une promotion de classe où d'échelon 1 titre de 
ladite loi; mnbien de deman £ I { e en inst e, combien 
de demandes cont classées sans suile et les ra n le Ces Classe- 
ments. 

9669. — 11 janvier 1058 M. Malbrant demande à M, le minis're 
des finances, des affaires économiques ot du plan: 1° sil à quuiité 
pour slaluer sur le recours hifrarchique contre le refus d'un 
secrétaire greflier de tribunal administratif de délivrer Ir papier 
libre l'expédition d'un jugement de son tribunal relatif à un recours 
en anntuiation dirisé contre un arrêté de cessibilité D. 8 août 19935, 
art. 1), lequel est susceptible d'appel puisque rendu en premier 
ressort: 20 y, aux veux de l'administration des finai la D. M. F. 
du 31 octobre 1857 et le naragraphe 4 de l'ir tion 2111 int} nt 


au secrétaire d'un tribunal administralif ou ont valeur de directive 
ou peuvent être ignorés de lui. 


9070. 15 janvier 195$. M. Mérigonde expose à M. le ministre 
des finances, des affaires coonemques et du pan que des comypen 
sations particulières ont élé allouées aux viclimes civiles des 
altentats terroristes en Algérie mr que, notamment, les fonchion- 
naires civils peuvent ainsi cumuier rente d'invalidité et traitement, 


11 lui signale que les fonctionnaires français des ex-cadres de Tunisie 
et du Maro: n'ont pas bénéficié de telles mesures, alors que bon 
nombre d'entre eux ont 616 blessés au cours des événements ayant 
précédé leur mise à la disposition du Gouvernement franca Il jui 
demande quelies sont les dispositions envisagée {o en fa r de 
ces derniers; 2° si, en raison de la multiplication des attentats sur 
l'ensemble du territoire, il ne serait pas indi per ble d'étendre à 
tous jes fonctionnaires, quel que it le lieu d'ex de la pro 
fession, le bénéfice des avanliages prévus par la législation à,3 
ricnne. 

9673. — 14 jinnvier 198 M. Mora demande à M, le ministre des 
finances, des affai:cs économiques et Cu plan: 1° coinple tenu ae 
la di ullance de l'adm ralion de rent rement qui env \ 
au n, à l’ { dé! d | d Î 
liqu'd n d'i Ï perles «( Ù \ 

t es en w 1 l { } rar { ( 

ciaux tenus en 1 ( | \°CT | { 
d'immeuble à Paris peut r ler: tant | 

à son mendataire « 1918 à 1 ! | le d 
ments « s pit | t € la « 

trace « ind | mi ( t 
ganis 1 ( a l pa ha bi à d I 
les renseignen l { $ 
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FRANCE D'OUTREMER 


9678. — 1: janvier 1958, M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quo la limite d'âge des magistrats en 
servi: dans la France d'outre-mer est toujours alignée sur eæeile 
dés magistrats méiropolilains Qui est de -“oixante-dix ans, alors 
que leurs s-rviludes et les “conditions climatiques qu'us subissent 
juslifient une linile sensiblement rnoins élevée. La question ne 
pouvant êlre réglée que par voie législative, il lui demande s'il 
n'est pas dans ses intentions de faire régier rapidernent ce pro- 
biéine dont les mulliples incidences, anssi bien en ce qui concerne 
l'avancement des jeunes magistrats qu'en re qui à trail au main- 
lien dans les cadres de magistrats anciens qui sont dans l'incapacité 
physique de rejoindre leur poste, n'ont cérlainement pas manqué 
de relcnir Son attention, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9c81. 11 janvier 1958, — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
minisire de l'industrie et du commerce: 1° quele est la quantilé 
d'énergie électrique ulilisée par le dipartermnent de la Creuse; 2° sur 
ce total, quelle est la part de la fournilure d'énergie faile aux 
agriculleurs de ce département; 37 quel est le nombre d’installa- 
lions individuelles, le nombre de compteurs électriques à basse 
tension Gumière-force): 40 quel est le norabre d'abonnements ayant 
une puissance souscrite inférieure à 4 KW et comprise entre 1 et 
b kW. 


INTERIEUR 


9598. — 11 janvier 1938, — M. Raymond Lainé expose à M. Île 
misstre de l'interieur que les policiers rapatriés du Maroc et faisant 
partie du cadre marocain ne savent pas quel est Je statut qui leur 
est applhicabie. H lui demande les raisons de leur non-intégration 
où réintégration dans le cadre métropoltain, alors que ceux des 
cadres lWidochinois et tunisiens ont oblenu une telle solution; et 
«il ne pense pas que celle <ilualion les rend scepliques pour 


Jacceplalion d'un poste en Algérie. 





M. Lamarque-Cando demande à M. le 
ministre Ge l’intérieur quel e<t, pour chaque département, le 
nombre d'emprunts par souscriplion publique autorisés par Îles 
préfets, da fer janvier au 1 décembre 1957, pour les collectivités 
suivantes: communes, syndicals, y compris les syndicats intercom- 
WIUIAaUux, 


3609. 15 janvier 1958 


MARINE MARCHANDE 


9701. — 11 janvier 19.8. — M, René Pleven demande à M. le secré- 
taire G'Etai à la marne marchande: {0 s'il est exact que l'indemnité 
pour service de nuit attribuée au personnel embarqué de ja sur- 
veñlance des péches demeure fixée au taux horaire de 3% francs; 
20 4jans l'affirimative, S'il n’estime pas nécessaire de modifier ce 
taux horaire, qui parait notoirement insufisant, el dans quelle pro- 
por lun. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


81. — 11 janvier 1958 M. Pierre Ferrand :isrnale à M. Île 
miaisire de la réconsiruction et du logement le cas d'un prison- 
nier, réformé à Go p. 100, sinistré, qui, cu fait de ces qualiles par- 
liculières, se trouve péaalisé pour les raisons suivantes: d'une 


pari, en tant que sinistré, son <imprunt de construciion pour un 
loscinent familial normalement de (00 francs le mètre carré a été 
réduit à :59 francs, représentant 36.180 francs au lien de 5.000 francs 


el sa face réduile en conséquence, D'autre part, ses dommages 
de gucrre 020.009 francs — payés, moilié en espèces, moilié en 
Ulres li causent un nouveau préjudice, I demande s’il ne serait 
pas possible dans des cas semblables -- qui ne doivent pas être 
très notnbreux ipais qui sont suffisament dignes d'intérèét — de 


permettre qu'il n'y ait pas une diminulion de la prime et de la 
surface prince en raison des litres éminemment valables des 


inicressés. 





9713. — 15 janvier 198. — M. Bernard dourd'hui expose à M. le 
miaistre de la reConsi-ucton et du logement que, dans la nuit du 
G au 7 janvier 19%%, deux imineubles du groupe édifié pour le 
compte de la ville de Paris, à la porte d'Italie, dans le 136 arron- 
dissement, ont été endomimagés par l'orage I s'agit de logements 
neuls, dont l'aménagement est récent, et plusieurs familles se 
trouvent à la suite de l'accident, dans une situation très diificite. 
C'est le second accident du imême genre dans le même groupe 
depuis octobre 1956. I] lui demande: 1° quelles mesures il compte 
prendre d'urgence: a) pour assurer la mise hors eau et la répa- 
ration des logements endominagés ainsi que toutes dispositions 
propres à assurer la sécurité des habitants desdits immeubles et 
la juste compensation des dormmages subis par chaque foyer; b) pour 
faire vérifier les conditions de sécurité des autres immeubles 
construits par la même société pour le compte de la ville de Paris; 
2° sil Comic faire procéder à une enquête aux fin d'établir Jes 





conditions dans lesquelles ses services ont été amenés à confier à 
celle société la construction et la gestion de plus de 400 logements 
du méme lype pour le compte de la ville de Paris et à réceplionner 
les travaux effectués par elle 





9716. — 11 janvier 1958. — M. Vaugelace demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si le décret d'application prévu 
à l'article 38 de la loi du 7 août 19%7 ne 57-908 a élé publié et, 
dans la négative, s'il sera pris à brève échéance 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9719. — 1% janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: j° quelle est la 
répartilion départementale de la mortalité par tuberculuse; 2° quel 
fut le taux de mortalité par tuberculose en 1954, 1955, 1956, 195;; 
2 quel est, par département, le pourcentage de décès de causes indé- 
terminées el décès par tuberculose (années 1954, 1955, 1956, 1957). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9731. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le mor- 
lant des dépenses de « bâtiunent » effectuées par les organismes de 
la sécurité sociale, par année, de 19%) à 1957; 20 à l'heure de Ja 
réduction des crédits de la reconstruction que comporte le programme 
1958, quel est le montant du coût de l'immeuble somptueux construit 
en plein centre de Caen qui laisse supposer que tous les sinistrés 
caennais ont eu satisfaction; 3° quelles sont les prévisions « dépen- 
ses bâtiments» pour 198 et les années suivantes, ainsi que Îles 
dépenses envisagées pour toutes auires constructions, hospitalicres 
en particulier, 





—— te + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Applicahon de l'article 97 [alinéa 4] du règlement.) 


i 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information) 


10221. — 11 février 1958. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'information: 1° pour 
queiles raisons la construction entreprise en violation de la loi 
d'une maison de la radio insuffisan!'e pour assurer le regroupement 
de tous les services qu'elle devait réaliser et dont l'implantation ne 
respecte pas les condilions souscriles par la radiodifflusion-télévision 
francaise, est poursuivie quai de Passy; 2° pourquoi les prospections 
au rond-point de la Défense ne sont pas reprises dès lors que les 
obstacle: redoutés précédemment ne se sont pas révélés insurmon- 
bles et que cet endroit, reconnu adéquat par la radioliusion-téié- 
vision française, permettrait Fimplantation d'une maison suffisante 
pour opérer Jedit regroupement et conséquemment éviter des 
dépenses supplémentaires ullérieures dont il serait raisonnable 
d'éviter la charge à la nation et alors surtout qu'un regroupement 
provisoire des services de la radiodiusion-télévision francaise paraît 
pouvoir étre effectué, en attendant, dans une construction existante. 


AFFAIRES ETRANGERES 


10166. — 6 février 19588 — M, Legendre exnose à M. le ministre 
des aitaires ctrangères que l'article VIE du texte du trailé «e 
Bruxelles nodifié prévoit, dans son troisième alinéa, « qu'à la 
demande de lune d'entre elles, le conseil sera immédiatement 
convoqué en vue de wermetlre aux hautes parties contractantes 
de se concerler sur toute siluation pouvant constiluer une menace 
contre 11 paix, en quelque endroit qu'elle se produise, ou mettant 
en danger la stabilité économique ». Il lui demande si le Gouver- 
nement français a ulilisé celte stipulation du trailé lors d’un récent 
différend, survenu entre deux membres de l'U. E. O., et de nature 
à rompre le front commun de l'Europe en matière de défense. 





10232. — 11 février 1528. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, d’une part, un dahir marocain du 
17 mai 19% ayant institué, au bénéfice des fonctionnaires retraités 
qui se sont engagés « à résider effectivement en zone française de 
l'Ernpire chérifien pendant au moins dix ans », « une pension Com- 
plémentaire égale à la majoration marocaine du traitement appli- 
quée à la part de pension principale supportée par le Maroc », et 
que, d'autre part, la convention franco-marocaine du 6 février 1957 
a institué une prime de remplacement qui, comme la pension 
complémentaire précilée, n'est acquise qu'après un séjour eflectif 
de dix ans au Maroc, à compler de la mise à la retraite. Il lui 
demande: 1° quelle sera désormais la siluation des retraités du 
Maroc avant signé l'option définie par le dahir du 17 rai 1935; 
20 en cas de résiliation de cet engagement diennal, une indemnité 
comnensatrice sera-t-elle accordée en rempiacment de La pension 
complémentaire. 
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10933. — At février 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quels sont les organismes économiques euro- 
yéens dans lesquels la France pariicipe aux côtés de l'Espagne. 


10306. — 12? février 1958. — M. Jacques Soustelle demande à 
M. le ministre des affaires étrangères s'il est exact, comme la 
presse l’a récemment annoncé, que le Gouvernement français ait 
abandonné le projet d'équipement d’une mine de charbon cokéfiab'e 
&n Silésie polonaise, et, dans l’affirmative, pour quelies raisons. 





AGRICULTURE 


10106. — 4 février 1958. — M. dean Lainé expose à M. le ministre 
de l’agriculture on ui arrèlé du 16 janvier 18 Journal offrit 
du ?S janvier) à fixé pour Ja Caisse naliona'e de crédit agricole 
les pensions de charges à 13.240.600.000 francs et les pensions de 
produits à 14.413.140.000 francs. I lui demande de faire connaitre : 
4° ja répartition des prévisions de charges enire les principaux 
postes de dépenses; Jo le montant total des pensions de charges 
relatives au personnel de là caisse nationale de crédit agricoie 
(traitements, indemnilés, primes el gralifications, charges sociales, 
avantages sociaux, ele.) et nombre total d'agents de Ta caisse 
nationale de crédit agricole correspondant à ces prévisions; 3e Îles 
renseignements demandés à la question 2° pour les années 19452 
1957 inclus; 10 s’il pourrait étre envisagé, comme d'ailleurs ce 
t fait pour les entreprises nationales, de pubiicr ;e compile 
estion annuel de la caisse nalionale de crédit agrico!le. 
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10115. — 1 févricr 1958. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quel est le volume total des licences d’impor- 
tation de vins d'Espagne et d'Hialie; 2° queis sont les itnportalteurs 
titulaires de ces licences 





1668. — 6 février 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre 
ce l’agriculture combien d'ouvriers el d'ouvrières agricoles ont cotisé 
aux ässurances sociales agricoles dans le département du Loiret 
pour chacun des trimestres des années comprises entre 1917 el 1557. 





101470. — 6 février 1958. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de l’agriculture quel à été le normbre d’exploitalions agricoles, dans 
le département de l'Aube, en 1900, 192), 1940, 1950 et 157 pour 
chacune des calézories suivantes: moins de 10 hectares, de 10 à 
:0 hectares, de 0 à 70 hectares, de 409 à 1) he-lares, de 100 à 
209 hectares, ce 0 à 200 hectares, de plus de :00 hectares, 


10171. — G févrer 1958. — M. Raymend Lainé demande à M. le 
ministre de l’agriculiure de lui préciser combien a rapporté la 
taxe imposée à la moulure des cérda.cs secondaires pour cs annces 


1256 et 1957. 





19172. — G février 1958. — M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre ce l’agriculture: 1° s'il est exact que, dans le cadre de la poli 
tique incohérente et ruineuse poursuivie par les pouvoirs publics 
depuis plusieurs années, 1.068.000 heclos de vins marocains el 
1.016.000 hectos de vins tunisiens aient été importés el 1.750.000 
hectolitres de vins français aient été disilés au prix net de 11,50 
francs le litre pendant la même période; 2° quels sont, dans le 
domaine des importations, exporlalions el distillalions de vins, 1cs 
“ projets » du Gouvernement pour 1958. 


10973. — 6 févr.er 1958. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le 
rinistre de l’agriculture que le déparlement de l'Oise n'a pas été 
inscrit sur la liste des départements bénéficiaires de la subvention 
pe les ainendements calcaires, alors que deux départements 
initrophes (l'Eure et la Seine-Maritine) y figurent. Il en résulte 
des anomalies, C'est ainsi que deux cullivateurs du Pays de Bray, 
l'un dans l'Oise, l'autre dans la Seine-Maritime sont trailés difré- 
remment bien qu'ayant des terres identiques. I lui demande pour 
quelles raisons le département de l'Oise n'est pas inscrit sur Ja 
liste des départements bénéficiant de la subvention des amende- 
Jucnis caicaires. 





10174. — 6 février 1958. — M. René Pieven rappelle à M. le minis- 
tre de l’agriculture l'urgence que présente la publicalion du nouvel 
arrété sur la répartition du travail de la meunerie, qui doit remp'a- 
cer l'arrêté du 39 mars 1954 annulé par le Conseil d'Etat. 11 demande 
à quelle date sera publié le nouvel arrété. 


10234. — 11 février 195$. — M. Marius Cartier sisnale à M, le minis- 
tre de l’agriculture qu'il à été créé en 1953, dans les communes de 
Linizeule, Bassoncowt et Choiseul (Haute-Marne), une zone dile 
lémoin. Des capitaux importants y ont été investis. 11 lui demande : 
1° quelle est l'origine de ces capitaux: 2° quel est le montant des 
summes inveslies à ce sujet: a) dans tout 1 département; 6) dans 
chacune des trois communes précitées, 


fé 





10235. — 11 février 1928 — M, Marius Cartier demande À 
M. le ministre de l'agricuiture quel élait le nombre d'exploilations 
agrivoles, dans le dépariement de la Haute-Marne, en 1%. 1920, 
1910, 1990 et. 1257 por chacune des catégories suivantes: 1e de 
luojns de 10 hectares: 2° de 10 à 930 hectares; 93° de 20 à ‘0 hectares; 
io de 20 à 1) heclares:; 5° de 100 à 200 hectares, G° de X0 à 
00 hectares, 7° de plus de 5% hectares, 


10236. — 11 février 1953 — M. Marius Cartier demande à 
M. le minisire de l'agriculture de lui faire connaitre, pour le dépar- 
lement de la Haute-Marne: 1° la nomenclature des comimunez 
n'ayant aucune installation d'adduetion d'eau: 2e Ja nomenciature 
des communes ayant un projet d'adduclion d'eau; % la nomen 
c'alure des écarts mon Giectrifiés; 4e le montant des crédits accordés, 
pour 195, au déparlement de la Haute-Marn a) pour les proels 
d'adduclion d'eau; b) pour l'électrification, 


10229. — 11 février 1958 M. Tourné demande à M. le ministre 
de s'agriculiure quelles sont les dispositions exactes prévues dans 
le trailé de Marché commun, quant à la production, le transport 
et la commercialisalion des fruits et légumes entre les pays liés 
par ce trailé, 





10241. — 11 février 1958 M. Tourné expose à M. le ministre 


de l'agricuiture que cerlaines parties du di parlement des Pyrénees- 


Orientales ont été louées à des particuliers en vue d'y ainénager 
des réserves de chassé IH lui demance {0 quelles régions du 
département seront transformées en réserves de chasse; 2° quelle 
est la cuperfie ie de chacune de ce réserves: %° queis sont les 
propriflaires de ces réserves: 4e quel cs le montant de la location 


el quels sont ICS contractants. 





10242. — 11 février 1958. M. Tourné expose à M le ministre 
de l'agriculture que la mise en vigueur du traité de Marché com 
imun ne manaue pas de créer une certain: inquiétude parmi Îles 
viliculleurs. H lui demande quelles disposilions prévoit le trail 





1° en matière viticole, particulièrement ou sujet des vins de consom 
aalion courante; 2° quant aux hmnporlalions de vins des autres 
pays signalaires de ce traiié. 

10307. — 12 février 1958. — M. Orvoen expose à M. le ministre 
Ge l'agricuiture quil semblerait nécessaire d'étabiir une distine 
uon en ce qui concerne l'obligation d'affiliation à la mutualité 
sociale agricole des gérants de coogcralives agricoles, entre les 
gerants de dépois d'approvisionnement importants, et les gérants 
de pelits dépôts dits « agents commissionnés », 1 lui signale que 


ceriaines coopéralives disposant d'importants moyens de livrai 
son envisageralent la suppression de ces faibles points de vente, 
à moins que n'intervienne un accord avec les caisses de mutualité 
socla’e pour exermpler de lobligation d'affiliation la catégorie des 
azents commissionneés lesquels, recrutés par contrat verbal, sont 
ordinairement assujettis à des contrôles de comptabilité, à des 
inventaires €t ne doivent commercer qu'avec des adhérents, au 
prix fixé par la coopérative, Etant donné l'intéret que présente pour 


les pelils eullivaleurs le mainticn d dépôts d« coopéralives au 
voisinage de leurs exploitations, il lui dermande si la distinction pro 
posée ci-dessus lui parait possih'e à Gtablir et auviles mesures il 
a l'intention de prendre pour que les agents commissionnés soient 
exemplés de lobligation d'affiliation à la mulualité sociale agri 
Cole. 


10293. — 12 février 199 — M, Orvoen demande à M. le ministre 
de l'agriculture s'il nenvisase pas de modilier lerines de 
l'arrélté pris le 2) juillet 1956 (Journal off el no 184 du 9 août 106) 
concernant l'envoi des fruits et légumes et plus spccia'ement les 


dispositions de l’article 13% interdisant le rempl i de certains em! 
lages ulilisés pour le transport des fruits et légumes et ce dans 
un <ens conforme à l'intérét tiieux compris Û s différentes pr fes 


sions intéressées. 


ALCERN!'E 
10243. — 11 février 1058. M. Pernerd Paumier demande À M. le 
ministre de l'Algérie: 1° quel est le montant des indemnite ver 
sées au titre du décret no 56-691 du 13 juillet 19% r la réforme 
agruire en Algérie; ?e combien dé pronri laires ont élé touchés 
par celle réforme; 3° suivant qxls principes sont réparti C« 


terres el quels en sont les bénéiciaires, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10309. — 12 février 1958 M. Buron appelle l'oltention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre S'1 


les consequences résuilant dt l'application aux grand invalides de 
guerre notamment à ceux de la guerre 1914-1018 des disposi 
lions du décret du 29 juillet 1929, reprises par le décret du 23 octobre 
,'? N * Lu anti 
1953 et codifiées sous l'article D. 9 du code d pensions. Hier 
1 


que celle siluation alarmante ait été siynalée par le corps médu 
€l bar les organisations des anciens comballants et des blessés du 
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poumon, l'indemnité de soins est actuellement supprimée à une 
cadence accélérée et le taux d'invalidité réduit, à des grands inva- 
dides de guerre pensionnés à 100 p. 1M, réformés à titre définitif, 
âgés de plus de soixente ans, diminués physiquement et incapables de 
changer leurs conditions de vie après avoir dû abandonner leur 
situation depuis plus de trente années, I1 lui demande les disposi- 
tions qu'il compte prendre et les instructions qu’il entend donner 
à ses services pour qu'il soit mis fin rapidement à l'application 
brutale des textes précités. H est absolument nécessaire qu’une dis- 
position spéciale soit prévue pour les tuberculeux de 1911-1918, inva- 
lides à 100 p. 100, réformés à titre définitif, âgés de plus de 
soixanie ans et reconnus inaptes à une réadaptation et à un reclas- 
sement, 





0 


BUDGET 
9949. — 98 janvier 1958. — M. Coquel demande à M. le secrétaire 


d'Etat au budget quel est, respectivement pour les départerments du 
Nord et du Pas-de-Calais, pour chacune des années de 1950 à 197: 
4e la quantité de tabac récolté; 2° le nombre de planteurs de 
tabac; Go la quantité de tabac et ia superficie plantée en tabae, 
par chacune des catégories de planteurs de tabac, telles que Îles 
prévoit le ministère de l'agriculture, en partant de la catégorie 
des planteurs s'adonnant, pour l'essentiel, à une occupation salariée. 





10175. 6 février 1958. — M, Legendre expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que lorsque au cours d'une vérification fiscale, 
dans une sociélé jiinposable à l'impôt des sociélés, où n'existe 
aucun compte courant d'associé, des recettes apparaissent omises 
en comptohilhté et approprites par un ou plusieurs associés, ceiles- 
ci sont jhinpusées (en cascade où non; aux T. C. A., à VI. S., à la 
T. P. R. V. M. et, enfin, à la surlaixe progressive. I} lui demande 
gue.les obligations comptables découlent de la vérililcalion et si 
Ja société peut choisir entre les deux formules suivantes: 1° payer 
les impots décou ant de la vérification fiscale et, après les avor 
he en frais de la société, les réintégrer pour la détermination du 
énéfice fiscal; 20 passer les écritures: compte courant à pertes et 
profits pour conslater les omissions et ensuite complabiliser les 
impôts normalement. Si la société pouvait choisir la seconde for- 
mule, il serait opportun de savoir si, ultérieurement, l'administra- 
tion aurait le droit de faire application de l'instruction 7489 (de la 
direction générale des jinpôts au bulletin des services de l’enregis- 
trement et des domaines n° 66-34 des 16 et 23 août 1957 et n° 29-56 
des 30 août et 6 septembre 1957, {re parlie, p. 42% et suivantes), 
comples courants restant débiteurs à la suite des écrilures passées 
pour constaler les redressements de la vérification fiscale. 


20217. — 7 février 1958. — M, Mézigonde expose à M. le secré- 
teire d'Etat au buuüget qu'indépendarmment des dispositions d'ordre 
général ayant récesninent affecté l'ensemble des trailements de la 
fonction publique, le décret no 37-2353 du 27 février 197 améliore, 
à jusie titre, Ja situation des fonctionnaires des cadres moyens et 
supérieurs des services extérieurs de diverses administrations. Mais 
aue, dans le même lemps, les administrateurs civils ainsi d’ailleurs 
que les directeurs adjoints et sous-directeurs d'administration cen- 
irale, dont les attributions statutaires, en rapport avec les conditions 
de leur recrutement, comportent cependant la mise en œuvre, aans 
la conduite des affaires administratives, des directives générales 
du Gouvernement », conservent un classement indiciaire qui ne 
rflète plus la position que la réforme des administrations centrales 
de 1946 avait eu l'ambition de leur attribuer, et que les indices 
nets maximum des administrateurs civils restent de 500 en 2 classe, 
&N en 1re classe et 620 en classe exceplionnelle, II Ini demande: 
4° s'il est prévu de modifier les échelles indiciaires des adminis- 
traleurs’ civils; 2e dans l'affinmative, pour compter de quelle date 
el dans quelle mesure; 3° dans la négative, quelles pourraient être 
les raisons du maintien d’échelles indiciaires qui, en fait, consacrent 
ua vériläble déclassement, 





10245. — 11 février 1953. — M, Jean Cayeux exnoce à M, le secré- 
taire d'Etat au buëget quen veriu des dispositions du décret 
h° 957-960 du 2% septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
el locataires de locaux commer“iaux, lorsque le propriétaire refuse 
le renouvellement du bail, il est tenu, dans la majorité des cas, de 
verser au localaire une indemnité dite d'éviction, destinée à répa- 
rer le préjudice causé et à permettre au commercant &e réinstaller 
son foncs de cormerce dans un autre local. Il apparait que, 
s'agissant non d'une vente librement consentie, mais d'une somme 
destinée à réparer un préjudice, si le commerçant ulilise cette 
indemnité pour la reconstitution de son entreprise dans un délai 
relalivement court, cette indemnité ne devrait être soumise à 
sucune imposition. Cependant, d’après les informations qui lui sont 
parventtes, les positions prises par les inspecteurs des contributions 
directes en celte matière sont divergentes. I] lui demande de lui 
préciser si ladite indermnité d'éviction doit être prise en compte 
dans l’élablissement du revenu imposable de ce:ui qui en bénéficie. 


— 





19246. — 11 février 195$, — M, Gourdon demande à M. le Secré- 
faire d'Etat zu budget: 1° pour chacune des campagnes viticoles 
4949-1950 à 1957-1983 quels sont: a) le volume de la récolle totale 
et respectivement pour la métropole et l'Algérie; b) le volume 
réel des besoins de chaque campagne en distinguant les consom- 
inalions taxées et gobalement les autres postes d'écoulement 
(consommation en franchise, distillation, exportation, etc.). Pour 
la campagne 1957-1953, il s'agira des prévisions de besoins, c) le 





volume total des stocks en début de campagne et respectivement 
les stocks à la propriété et les stocks au commerce; d) le voiume 
de vin théorique correspondant aux prestations viniques qui éli- 
minent les sous-produits Ce la vinification et les déchets de cave 
des récollants: e) le volume réel de vin loyal et marchand détruit 
par la distillalion obligatoire; 2 quels ont été les stocks les plus 
élevés enregistrés en fin de campagne, et les années: 4) antérien- 
rement à 1%, date de mise en application des premières mesures 
d'assainissement de la production viticole ; b) entre 1931 et 19%. 





10247. — 11 février 1958. — M, Henri Lacaze expose à M. le secré. 
taire d'Etat au buiget que deux époux ayant, le mari deux fils 
d'un premier mariage et la femme une fille d'un premier mariage, 
ont adopté le régime de la communauté d'acquêts et se sont fait 
donation muluelle en cas de survie du quart en pleine proprié'é 
dus biens composant leur succession, qu'au cours du mariage ils 
ont acquis une propriété rurale pour le compte de la communauté 
existant entre eux; que le fils aîné du mari a épousé la fille de la 
femme et que ceux-ci sont restés sur la propriélé pour la cuiliver 
avec leurs parents; que le mari est décédé et que sa veuve à 
l'intention de donner à sa fille la nue propriété de ses draits dans 
ladite propriété rurale; que, d’autre part, le fiis plus jeune qui 
a une situation indépendante veut atiribuer à son frère ses droits 
sur ladite propriété, sauf une parceïle de bois de deux hectares 
environ, isolée du restant de la propriété, et une soulte en argent 
à déterininer; que, du fait de la donation et de l'attribution à 
l'aîné des fils des droits du cadet, l'ensemble de la prontiété rurale 
va devenir la propriété du ménage conslitué par Île fils ainé du 
mari et la file de la femme. Il lui demande les autres conditions 
prévues par les lois u 15 janvier 193% et du 2$S oeclobre 1%5 
(art. 822 du code civil), se trouvant réunies, si le fils ainé peut 
dermander ie bénéfice de l'exonération des droits de soulte prévue 
par l'article 4:0 bis du code de l'enregistrement. 





10248, — 11 février 198. — M. Tony Larue expose à M. le Secré- 
taire d'Etat au budget que l'anpiicalion des a'légements fiscaux 
pour la première mulation à titre onéreux des constructions rou- 
velles à usage d’habitatton (décret no 56-30 du 12 janvier 19%, 
art. 1271 ter nouveau du code général des impôts) est normalement 
subordonné à la condition que les travaux de construction aient 
été commencés après le 31 mars 1990. Il précise que ce r‘gime de 
faveur continue à s'’ospliquer aux immeubles avant donné lien à 
l'octroi de primes À la construction pour lesque's le permis de 
construire a été délivré avant le {°r avril 1950 (B. A. 659%, para- 
graphe 1) et indique que l'article 1371 ter nouveau n'exise plus 
que les primes à la construction aient été effectivement accordées. 
I} Jui éemande quelles sont les tolérances de dé'ai qui sont accor- 
dées, en application de cet article, dans le cas d'immeubles lota- 
lement dé‘ruits par faits de guerre (B. A. 5177) ne donnant donc 
pas droit à des primes À la construction, les dommages étant repsr- 
tés et comptés sur ne surélévation d'immeuble (circulaire du 
M. R. L. du 12 août 1955, n° 5) nécessitant élévation de la ligne 
de failage du toit. 





19249. — 11 février 1958. — M. Trémolet de Villers demande à 
M. le socrétaire d'EÉiat au budget si l'administration de l’enregis- 
trement serait fondée à réclamer un droit proportionnel au lieu Gu 
simple droit fixe lorsque, entre le locataire commerçant et le 
propriétaire, est intervenue uns simple résiiation de bail avec 
indemnité d'éviction; et que Je propriétaire qui reprend les lieux 
loués y exerce le mème commerce que le locataire, étant précisé 
qu'il lexercait déjà ailleurs et tout près de son immeuble avant 
de se réinstaller dans celui-ci. 





10250. — 11 février 1958. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si le propriélaire d’un immeuble, qui lue deux 
logements meublés à deux locataires différents, moyennant, pour 
chacun des deux logements, un loyer s'ientifique calculé en appli- 
cation de Fl'articie 43 de la loi du {er seplembre 1948, est astreint à 
payement de la taxe sur le chiffre d'ailaires ainsi qu'au payement 
de la patenle. 





10251. — 11 février 1958. — M. Sauvage expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un officier de carrière ayant acquis dans la ville 
où il séjournait un immeuble bâti, destiné à usage d'habitation 
principale pour lui et sa famille, a bénéficié, lors de cette acqui- 
sition, des alkégements fiscaux prévus par la loi du {er avril 1954, 
article 35, et par le décret du 20 mai 1%», arti’le 9 (art, 4571 octies, 
2, % et 4e alinéas, du code général des impôts); qu'ayant été entre 
temps muté en Algérie, il a dû renoncer provisoirement à occuper 
son habitation et en a autorisé l'occupation, à titre précaire, par 
une lierce personne et se voit réclamer par l'administration le 
comp'ément des droits exigibies. 11 lui demande si ces circonstanres 
ex’eptionnelles ne sont pas de nature à laisser à l'intéressé le béné- 
fice des allégements de droits, prévus par les textes précités, du 
moment que Les autres conditions imposées par ceux-ci se trouvent 
réunis. 





10310. — 12 février 1958. —: M. Mondon (Moselle), demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au loudget: 1° si les contribuables qui ont effectue, 
en vertu de la réglementation antérieurement en vigueur au décrel 
du 5 mai 1956, le versement forfaitaire, au titre du premier 1r- 
mestre 1956, sont fondés à déduire celui-ci du montant du revenu 
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global déclaré par eux pour l’année 1956; 2° si les contribuables, qui 
ont volontairement et sponlanément acquitlé trimesiriellement ou 
avant le 31 décembre 1956 le versement forfaitaire sur leurs recelies 
déclarées par les tiers au cours de l’année 1956, sont admis à 
déduire, pour le calcul de la surlaxe progressive, les sommes ee 
payées; 3° si les contribuables qui ont encore, avant le 51 décem re 
1957, acquitté te versement forfaitaire de 5 190 sur les recettes 
réalisées au cours de l’année 1957 sont également admis à déduire, 
pour le calcul de la surtaxe progressive, les Sommes ain°l versées ; 
4° dans la négative, s’il pourrait préciser les raisons motivant celte 
non-déduction, remarque étant faile qu'en vertu des dispositions du 
code général des impôts, les impots sont admis en déduction, méme 
lorsqu'ils ne sont pas soldés, à la condition qu ils correspondent 
aux déclarations régulièrement souscrites. Ainsi un contribuable 
ayant acquitlé ses impôts par avance se verrait pénalisé, eu égard 
au contribuable qui, ayant souscrit une déclaration et déduit des 


impôls non payés, n'acquitterait jamais ceux-ci. 
pe» 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARME£S 


10982. — à février 1958. — M. Vidllet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des iorces armées de lui faire connaitre 
le nombre des militaires de carrière en activité ou en retraite, tilu- 
laires d’une pension d'invalidité ainsi que le pourcentage des grades 
dont ils étaient délenleurs au moment où ceite invalidité a été 
provoquée. 





10176. — 6 février 1958. — M. Bône demande à M. le ministre de 
la défense natienale et des forces armées: 1° s:i le décret du 5 juin 
1931 qui précise les règlements d'affectation des conlingents — en 
faveur des orphelins de guerre — père ou inère morts pour la 
France — est toujours en vigueur, car des orphelins de guerre 
actuellement sous les drapeaux signalent qu'une note est affichée 
dans les casernes ou locaux militaires les informant qu'ils peuvent 
ètre appelés à servir soit au Maroc, soit en Tunisie; 2° les raisons 
qui ont conduit à cet affichage. 





0277. — 6 février 1958. — M. Cogniot, prenant acte de la réponse 
faite le 16 janvier 1958 à sa question n° 9187, demande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées si lle 
réponse signifie que le ministre a demandé ou demandera au Gou- 
verneinent de s'opposer au déplacement de Llhôpital Villemin, 
actuellement envisagé dans les études du centre de documentation 
et d'urbanisme sur le projet d'aménagement de la ville de Paris 
et dans celles du commissariat général au plan sur le programme 
quadriennal d'équipement, conformément d'ailleurs au vœu adopté 
par le conseil municipal de Paris. 





10178. —- 6 février 198 — M. Degoutte expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que l'avancement des 
sous-uificiers et caporaux-chefs de l’armée aclive rapütriés de capti- 
vil a fait l’objet de l'instruction n° 792-LR/P en date du 10 juil- 
lel 1%44 dont les dispositions ont été abrogées le 16 mai 1946 par 
circulaire n° 618% EMA. Certains des intéressés qui, par suile de 
circonstances indépendantes de leur volonté, n'ont gas eu connays- 
sauce en temps opportun de l’insiruction n° 792-LR/P, n'ont pas élé 
en mesure de fournir les renseignements nécessaires sur les services 
accomplis par eux; ils n’ont pu, de ce fait, faire valoir leurs droils 
à l'avancement. II lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour que la situation de ces sous-officiers et caporaux-chefs, dont 
certains achèvent une carrière toule de dévouement, puisse être 
examinée dans l’esprit de l'instruction n° 7%2-LR/P. 





10179. — 6 février 1958. — M. Legendre expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, depuis le 31 jan- 
vier 1933, parail sous ie titre: « Liberlé », un hebdomadaire consacré 
à la défense des objecteurs de conscience et à la propagalion de 
leurs idées. I1 luj demande: 1° si cetle propagande cautionnée par 
des écrivains, un peintre, des ministres des cultes n'est pas de 
na‘ure à porter atteinte au moral de la nation, alors que ses fils 
se baltent en Algérie; 2° quelles mesures il a grises ou compte 
prendre pour y melitre un terme. 


10280. — 6 février 1959. — M. A. Mouton demande à M. le 
Secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° en veriu de quel 
xle la direciion de l’usine Sud Avialion, à Marignane (Bouches- 
du-Rhône), interdit à son personnel d'entrer dans l'usine avec des 
Journaux démocratiques, teïs que « La Marseillaise », « L'Humanité », 
« La Vie ouvrière », etc., ce qui est uue vio'ation du droit d'opinion 
reconnu par la Constitution, 2e en verlu de quelles décisions une 
enquête de la D. $S. T. est faite sur chaque ouvrier demandant 
à élre embauché dans cel élablissement. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10181. — 6 février 1958. — M. Balestreri expose à M. le ministre 
Gc l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le cas d'un 
Mstituteur âgé de quanranie-deux ans ayant une ancienneté de ser- 
vices de vingt-quatre ans (sans tenir compte de la mobilisation 
en 1940 et 1944), qui désirerait quilter l’enseignement pour se 
Consacrer à la vulgarisation agricole dans les organisations profes 





sionnelles. Il lui demande: 1° si l'intéressé peut quilter ses fonc- 
tions dans l'enseignement en faisant valoir ses droits à une relraile 
proporlionnelte, ou s'il pourrait profiter d'une retraite découlant de 
ses annces de service dans l'enseignement public lorsqu'il aura 
atte'nt l'âge de la retraite; 2° quels sont les droils de l'épouse 
el des enfants en matière de réversion de pension dans le cas de 
décès de l'intéressé. 





10183. — 6 février 1958. — M. Cagne expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que d°3 
professeurs d'un lycée de Lyon n'ont pu percevoir leur traitement 
du mois de décembre que le 3 janvier courant, que les indemnités 
qui leur sont dues au titre d'heures supplémentaires ne leur étaient 
pas encore payées à la date du 6 janvier, sauf en ce qui concerne 
celles du mois d'octobre; enfin que les frais d’un voyage effectué 
lors d'un stage au centre international de recherches pédagogiques 
de Sèvres, il y a plus d'un an, ne leur ont pas élé encore rem- 
boursés. Il lui demande: 1° quelles sont les raisons d'une telle 
carence; 2° quelles mesures il comple prendre pour y reméder dans 
les délais les plus brefs. 





10184, — G février 1958. — M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports pourquoi Îles 
musées d'Alger (muse des beaux-aris, musce des antiquités et des 
arts musu#nans, musée de préhistoire du Bardo) sont administrés 
par des conservateurs âgés de plus de soixante-dix ans, quand beau- 
coup de jeunes diplômés de l'école du Louvre ne trouvent pas de 
piace et quand d'excellents artistes sans ressources accepleraient 
d'exercer ces fonctions pour le même trailement. 





10185. — G février 1953. — M, Robert Manoceau si:naile à M. le 
minisire de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports la 
suuation., chaque jour plus difficile, faite aux services de l'enseigne- 
ment technique dans le département de la Sarthe. Le manque de 
place, la pénurie de professeurs, due aux trailements peu élevss 
qui sont alloués à ces derniers, empêchent à des centaines de 
jeunes filles et de jeunes gens de s'inscrire dans les élablissesnents 
d'enseignement technique. La construction du centre national tech- 
nique du Mans ne résoudra pas entièrement ce problème surtout si 
l’on tient compte de l'augmentation de la population dans re dépar- 
tement. 11 lui demande quelles mesures Ü comple pre‘dre pour 
Obvier à une situation aussi grave 





10136. — 6 février 1958. — M. Villard appelle l’at'ention de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur les 
relards constatés dans le payement des traitements el indemnités 
dus à certains personnels de l'éducation nationale. F1 lui signale, par 
exemple, que les conseillers pédagogiques du centre pédagogique 
régional de Lyon n'ont été payés qu'en octobre 1957 pour des fonc- 
ons comimencées en octobre 1956 et terminées en juin 1%; que 
les professeurs ayant parlicipé à des stages au centre international 
de recherches p‘dagogiques de Sèvres ne sont remboursés de teurs 
Irais de Voyage qu'après un an ou plus, alors qu'entre les années 
1917 à 1952 le remboursement était effectué à Sèvres même au cours 
du stage; qu’un relard de six mois à un an tend à devenir la règle 
iors des promoilons. 11 lui demande quelles mesures il à l'intention 
de prendre pour mettre fin à une telle situation, 





10252. — 11 février 1953. — M. Pascal Arrighi expose à M. la 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le 
Cas d'un ancien maire d'internat de centre d'apprentissage qui 
s'était vu refuser le bénéfice de la loi du 2% septembre 1954, insti-® 
tuant des bonitications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part alive à la Résistance et qui prévoyait également des déro- 
galions (cmporaires aux règles de recrutement et d'avancement; 
l’intéreésé ayant obtenu l’annulalion par les tribunaux adrminis- 
tratifs de celle décision de refus et ayant sollicité son inscription 
sur Ja liste d'aptitude aux fon:tions de surveillant général, se ,oit 
maintenant opposer le fait que la commission cenirale créée par la 


loi du 26 septembre 1951 ne se réunit plus. Compte tenu de ce déni 
de justice évident, il lui demande s'if ne lui paraît pas d r <e 
substiluer à cette commission et prononcer lui-même celle ins rip- 


lion sur la liste d'aptitude. 


10253. — 11 février 1958. M. Noël Barrot demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles 
mesures de reclassement comple-ton appliquer au personnel de 
l'administration académique dont les tâches et les responsabiités 
croissent ave: Ja montée des effectifs enseignants el scolaires; 
2° s’il n’y a pas contradiction entre le statut général des fonc- 
tionnaires et le statut particulier du personnel précité, notomment 


en ce qui concerne ‘“erlaines dispositions relatives au reclasseimet t, 


à un indice inférieur, des agents ayant subi avec succès un « $ 
d'a’cès au grade supérieur; 3% s'il n'y a pas lieu d'appliquer au 
personnel enseignant de l'éducation nationale adimis par concours 
aux divers emplois de l'administration académique, le béntlire des 
dispositions du décret du 5 décembre 14951 conternant la prise en 
comnpl2 des services effle:tués dans l'enseignement: 4e s'il n'°v aurait 
pas lieu de réformer rapidement le statut particulier du pérsonnel 
de l'administration académique (décret du 44 juin 1954) par t« 


t 
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dames secrélaires de lycées et des rédacteurs d'orientation profes- 
sionnelle, où, encore, la nominelion de nouveaux instituteurs tech 
hiciens conservant les avantages refusés aux catégories reçues. au 
concours de rédaicleur; 5° s'il ñe conviecat pas, d'une inanière géné- 
rule, en acrord avec M. le secrétaire d'Etat à la fonction publ que, 
de reviser les appellations attachées à cerlains grades administratifs 
(réda:teurs, chefs de bureau, <rcrétlaires, altahés) par suite de la 
confu-jon a'tuelle dus à des régimes différents (diplômes exigés, 
indices de fin de carrière, avanceme])l, ele.) en app'icalion duus 
diverses adiminisirations. 





10256. — 11 février 1958. — M. de Chevigny demande à M. le 
ministre de l'éducation national, de la jeunesse et des sports s'ii 
entend faciliter aux gardes forestiers étant dans l'obligation de 
résider dans des maisons forestières isolées l'éducation de leurs 
enfants: et dans laffirmalive, s'il estime que la bourse dite de 
« Hameau », qui doit permetire de laisser les enfants pendant la 
journee en pension au village le plus proche, joue vraiment ce 
rôle; le montant de cette bourse est fixé, en 1228, à 6.4 francs par an. 





10257 — 11 février 1958. — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° en appli- 
cation de queis texles réglementaires les professeurs d'éducation 
physique des lycées et collèges sont: a) astreints — aux dépens 
du lemps réservé à leur enseignement — à accompagner les élèves 
au cours des déplacements de ceux-ci entre l'établissement et le 
slade ou le gymnase extérieur, à les surveiller dans la rue el dans 
les transports en commun; b) inenacés de sanction, en cas de 
refus, pur les inspecteurs; 2% en vertu de quels textes réglemen- 
taires les professeurs sopt obligés d'avancer, et le pius souvent de 
supporter eux-mêimnes, leurs frais de déplacement, 





10258. — 11 février 1958, — M. Cogniot expose à M. le ministre 
da l'éducation naiionale, de la jeunes:e et des sports que la construc- 
tion de l'école de dix-neuf classes de a rue de Ja Laäncelie, à 
Paris (12) ne se poursuit qu'à un rvihine extrémement lent; et 
demande si cette école pourra fonctionner à la rentrée d'octobre 
4958, comme il à toujours été entendu, 


10260. — 11 février 128. — M. Cogniot cxnose à M, fe minisire de 
l'éducaiion nationale, de la jeunesse et des sports Que les credits 
de fonclionncement de< écoles normales supérieures n'ayant jamais 
élé suflisants et n'élant pas affectés des angmentalions nécessaires, 
les administrations se trouvent obligécs d'utiliser, à ce litre, Îles 
sommes forfailaires versées par les élèves pour la pension et le 
logement; qu'une augmentation du prix de la pension forfaitaire ne 
saurait être acceplée en aucun cas par les éièves; qu'en consé- 
quence, les adiministretions des écoles éprouvent Ies plus grandes 
difficullés budgétaires, certaines d'entre eles considérant déjà 
l'éventualité d'une fermelure. I lui demande quekes mesures il 
eutend prendre pour porler au niveau des nécessités, sans imposer 
aux élèves des sacrifices injustes ef! insupporlables, le budet des 
écoles normales supérieures, honneur du haut enseignement de 
holre pays. 





10261. — 11 février 195$. — M. fsorni demande à M. le ministre 
de l'éducation naiionsie, de la jeunesse et des Sporis: 1° pour 
quelles raisons il n'a pas cru devoir faire usage de ses prérogalives 
légales et prendre toutes mesures pour rendre effeciive son oppo- 
silion à la suppression du stade Rondenay, laquelle cause le plus 
grave préjudice matériel et moral à la jeunesse scolaire et sportive; 
2o S'il n'eslime pas préférable de prendre lesdites mesures avant 
Tachèvement des travaux piulôt que d'être amené à exiger ultérieu- 
renent, conforinément à la loi, la remise des lieux en leur état 
primilif; 5e si son ab<lention est Gu moins motivée par la création 
de terrains de sporis aux frais de l'administration de la radio- 
diffusion-télévision française en compensalion et en proportion au 
moins égale au stade Rondenay et, dans l'affirmalive, quels sont 
ces terrains et la dat: fixée pour leur mise à la disposition des 
usagers du stade supprimé, dont ils sont privés depuis pus d# 
lois ans. 





10262. — 11 février 1958, — Bille Marzin expose À M, le ministre 
de l'éducation nationale, de ta jeunesse et des sports que la liste 
d'aptitude aux fonctions de technicien des laboraloires de l'ensei- 
gncment supérieur, à la suite des épreuves de concours orzanisées 
en mai 1%7, n'a pas ercore été publiée, La commission qui doit se 
prononcer sur Iles nominations des techniciens intéressés n'a pas 
élé réunie, Ces techniciens demeurent toujours « chargés de fonc- 
lions » à l'indice 1S5. Par suile, aux laboratoires du P. C. B. de la 
faculté des sciences, neuf d'entre eux ont trouvé au C. E. A. ua 
etnploi mieux rémunéré. Elle Jui demande s'il entend laisser se 
prolonger celle Silualion préjudiciable aux six cents techniciens 
de l'enseignement supérieur et a l'enseignement supérieur lui-même 





10263, — 11 février 1953, — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeureste et des sports 5 il a transmis 
aux ministères des finances et de 1a fonction publique les projets de 
Statuts des agents des laboratoires des facultés et du Muséum, et 
où en sont. actuellement, ces projels de statuls. 





19264. — 11 février 1958. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation national, de la jeunesse et des Sporis ‘our quelles 
raisons le personne! soignant des établissements ‘d'ense gnement, 
dont le service est particulièrement astreignant, ne bénéficie pas de 


la prime de Sujéiion altribuée aux æulres agents des l1ycces. 





10265. — 11 févricr 1958. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l’éduca’isn nationclc, de la jeunesse et des Spœiis qu'une parie 
seulement des atenis du Muséum perçoit la « prune du dimanche », 
alors que tous les 1gents de cel établissement sont astreinis à tra- 
vailer ce jour-là. Elle lui demande S'il n'envisage pas d'étendre 
aux quaranlte-huit agents intéiesses le bénéfice de celle prüne ce 
sujétion. 





10266, — 11 février 198. — Mlle Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, ce la jeunesse et des sports qu: les dacl\- 
lographes des établissements publics d'enseignement ne perçoivent 
hi la prime de sujétion payée aux agen's de service, ni la prime de 
technicité payée aux daclgographes de l'administration ceniraie, 
Elle lui demande s'il envisage l'extension de cette dernière prime 
aux daclylographes des élablissements publics d'enseignement. 





10267. — 11 février 198. — M. Raïinrgeard allire l'attention de 
M. ie ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
sur les relard apportés au payement des bourses universilaires dont 
le règlemnetl, norma ement, <'ail fixé à un mois .avant la rentre 
de noverabre et qui a été différé de telle façon que les éludiants 
ont été privés de leur bénéfice pendant le premier trimestre éco- 
laire, 1 lui demande quelles mesures il cotple prendre pour fane 
cesser cel élat de choses. 





10268. — 11 (évricr 1958 — M. Tourné dernande à M. le ministre 
de l’education nationale, de la jeunesse et des sports: 1° dans quel 
but sout créces les classes de neige; 2e combien existe-t-il de 
classes de ce lype; 93° de qui dépendent-elles, et qui suppoite les 
frais qu'eniraine leur fonclionnement; 1° quel est le montant des 
frais de Séjour dans une classe de neige, par jour el par enfant; 
b si Son ininisière Se propose de développer l'organisation de 
classes de neige el, dans Fafhirmalive, S'il n'envisage pas d'en créer 
dans le département des Pyrenées-Orientales, 





10269. — 11 février 1958. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l’éduvcation nationale, de la jeunesse et des sports que 1ù Consiruc- 
tion d'un four solaire experimental est prévue à Odeillo dans te 
commune de Font-Rormeu  (Pyrénées-Orientales), I lui demande: 
1° dans quel but est prévue l'installation de ce four à Odeillo; 
do à quelle date sera avhevée la consiructlion du four et des instal- 
lations annexes; 5° quels sont Jes résullals scientifiques déjà obte- 
nus au four solaire de Mont-Louis. 





10270. — 11 février 1958 — M. Verdier allire l’allention de M. 1e 
ministre de l'éducaiion nationale, de la jeunesse et des Sports our 
le fait que depuis plusieurs années les achats groupés ne permet. 
lent plus aux élablissements d'enseignement technique doics de 
l'autonomie admisustrative et tinancière de procéder eux-mêmes 
aux achats de matériel; il en résulle que de nombreuses firmes 
industrielles et comimercia'es refusent de verser aux élablisserments 
publics d'enseignément technique une partie de leur taxe d'appren- 
tissage en tirant prélexle du fait | sd ces élablissements ne peuveut 
plus être leurs clients, que ces firmes réservent alors le montant 
de leur taxe d'apprentissage aux élablissements privés d'enseigac- 
ment technique qui, eux, peuvent continuer leurs achats directs. 
Il lui demande: 1° si cette façon de procéder n'aboulit pas à favo- 
riser l'enseignement privé au détriment de l'enseignement public; 
20 s'il lui serait possible de procéder à un nouvel examen de ce 
problème en ce qui concerne en particulier les matériels d'internat 
(literie, cuisines, etc.) 





10271. — 11 février 1958. — M. Verdier derande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: «) de lui 
faire connaitre le montant des achals groupés réalisés en 1956 
par la direction de l'enseignement technique en ce qui concerne: 
{o la vaisselle; 20 le matériel en acier inoxydable; 2° les couver- 
{ures; 4° les tables de réfectoire; 5e les matelas: Go les lits; 
7° les mobiliers pour salles de classe; b) de lui préciser l'écono- 
mie ainsi réalisée en méme temps que le coût du service des 
« groupements des achats de matériels de l'éducation nationale ». 





10272. — 11 février 1958. — M. Verdier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si les inten- 
dants et les économes des établissements publics d'enseignement 
technique sont moins qualifiés que leurs collègues des établisse- 
ments du second degré et des écoles normales, le libre choix du 
fournisseur pour les achats de matériel leur étant reliré. 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET, PLAN 


9010. — 24 janver 1938 — M, Abelin altire l'attention de M, le 
des ° et du 


Cepme ÿ des affaires + sur la. 
nécessilé d'accorder de facon très rapidé un acomple de 5.000 francs 


aux retraités et aux veuves d'ouvriers des manufactures nationales 
d'armes qui ont droit à un rappel de pension avec effet du 1° octo- 
bre 1957. 





10071. — 31 janvier 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le | 
2 


aux affaires éconêmiques : 1° pourquoi de 
nouvelles instructions viennent paralyser Jes, efforts  d'expor- 
tation, nolamment dans le domaine de l'édilion, 2° pourquoi de 
nouvelles instructions prévoient :que le montant total des achals en 
franchises ne peut dépasser le montant des ventes à l'exportalion 


de l'année précédente, décourageant ainsi lout effort tendant à : 


rlations ; .3° pourquoi les attestations d'achats en 
franchises doivent être chiffrées pour chaque fournisseur en janvier, 
a'ors que les intéressés sont dans l'impossibilité d'indiquer le mon- 
tant par fournisseurs des achats à venir. 


augmenter les ex 





10187. — 6 février 1953. — M. Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiqués Si ne risque pas d'être remise en 
cause, à la faveur des accords relatifs au Marché commun, la pro- 
tection toute relative — puisque découlant'd'une loi de la République 
fédérale allemande — dont a bénéficié notre viticuiture, pour ce qui 
est du moût dé raisin non fermenté, exporté en particulier en 
Allemagne pour la préparation de vin et de jus de raisin. Et quelles 
sont les mesures que prévoit À cet égard je Gouvernement français 
dans le cadre du Marché commun, notamment en cè qui concerne 
l'exonération fiscale et l'attribution de prime à l'exportation pour les 
soûls de raisins. 





10188. — 6 février 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des f des affaires écono0miques et du plan si, en 
verlu de l’article 43 de la loi du fer septembre 1%8, le bailleur qui 
n'exerce pas la profession de loueur en meublé et qui loue exception- 
nellement un local normalement meublé, peut récupérer les palentes 
sur son localaire. 





10191. — 6 février 1958. — M. René Pleven demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan s'il ne serait 
pas possible de verser Jes retraites des anciens fonctionnaires fran- 
çais au Maroc à leur compte-courant, ce qui aurait le triple avan- 
tage d’unifier les réglementations, de fournir des disponibilités au 
Trésor et d'éviter un déplacement inutile à des personnes âgées. 





10219. — 7 février 1958. — M, Vignard demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel est le 
texte qui avait établi, au profit des comiounes, un intérêt fixé 
annuellement par le ministre des finances, sur les sommes dispo- 
nibles qu'elles sont tenues de versr -dans les caisses du Trésor; 
2° quel est le texte qui a supprimé cet intérêt; 3° quel était, au 
moment de cette suppression, le taux de l'intérêt servi aux com- 
munes. 


— 





10274. — 11 février 1958. — M. Pierre de Chevigné expose à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
qu'une personne habilant dans le même appartement depuis qua- 
rante années consécutives, en tant que localaire, et vivant unique- 
ment d’une allocation vieillesse et dune pension 19141M8 se 
trouve, pour vivre, dans l'obligation de sous-louer une partie de 
son propre logement. Il lui demande si ladite personne peut tre 
assimilée par l'administration à un exploitant d'hôtel on de mai- 
son meublée, et, par ce fait, assujeltie aux mémes impôts, taxes 
el patentes que ces derniers établissements, d'autant plus que, 
dans le cas présent, le montant de la sous-location, inférieur À 
celui de son loyer personnel, ne permet pas à celte personne de 
réaliser un bénéfice quelconque par rapport au loyer principal et 
que les prix de sous-loeation pratiqués sont conformes à la légis- 
lation sur les loyers d'habitation. 





10275. — 11 février 1958. — M. Gautier-Chaumet rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que par 
lécision du 26 octobre 1957 (cire. 28-X-57 — fre div., 4er B) il à 
‘dimis que les industries exporlatrices pourraient pratiquer un 
unortisséement accéléré, déductib'e au point de vue fiscal, à raison 
des immobilisations figurant à leur actif. La double condilion exigée 
des entreprises est: qu'elles présentent le caractère d’une industrie 
et qu'elles soient tilulaires de la carte d'exportateur, Ainsi les 
négociants exportateurs qui remplissent la deuxième condition, mais 
non la première, ne peuvent pratiquer ces amortissements. Cepen- 
dant ces négociants facilitent dans une large mesure l’exporta- 
tion de nos produits et sont souvent indispensables à celle-ci: ils 
ont donc besoin des mêmes encouragements que les industries 
exporlatrices proprement äites, puisque, eux aussi, doivent moder- 
niser le matériel de leurs services et s'adapter aux techniques 
modernes, 11 lui demande si l'extension du bénéfice des amortisse- 
ments accélérés ne pourrait être étendu aux négociants exporta- 
leurs titulaires de Ja carte d'expertlateur, 


—— — 





10276. — 11 février 1958. — M. fsorni demande à M. le ministre 
des finances, des affaires economiques et du gs: 1e pour quelles 
raisons dla décision de M. le ministre des finances annoncée te 
22 juin à Ja commission des finances d'arrêter les travaux de la 
maison de la radio. n'a pas été suivie d'exéculion. 2e S'il n’estime 
pas urgent de prendre toules mesurés nécessaires pour réaliser 
l’économie immédiate des 4.550 millions que représentent les deux 
dernières tranches d’un marché de gros œuvre passé par la radio- 
diffusion-télévision française en interdisant l'exécution de ce mar- 
ché. 3e S'il n'eslime pas plus conforme à une saine gestion des 
deniers publics, particulièrement à un moment où des sacrifices 
sévères som .demandés à la nalion entière, de s'opposer eflective- 
ment à la construction d'un bâtiment administratif d'autant plus 
dispendieux .qu'il s'avère insuffisant, dès. maintenant, pour pou- 
voir assurer le regroupement espéré de tous les services de ladini- 
nistration intéressée, et de n'accepter le financement que d'une 
maison susceptible d'assurer ledit regroupement en conformité 
d'un projet el dans les conditions resperlant, à la fois, la loi et 
lés règlements et les mtérêts légitimes de la population parisienne 
et de lous Jes contribuables. 





10279. — 11 février 1958. — M. Tubach expose à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et dy plan qu'une sociélé à respon- 
sabilité limitée relevant de l'impôt sur les sociétés à, dans les délais 
prescrits, déposé là déclaration de ses bénélices pour les exercices 
s'étendant du 1e janvier 195% au 31 décembre 1959 et du 17 janvier 
1956 au 31 mars 1957, ce dernier exercice ayant été prorogé de trois 
mois à la suite d’une décision des associés, Que n'ayant, par suite, 
clos aucun exercice au cours de l'année 1956, elle a, confor- 
mément à l'article 37 du code général des impôts, déposé une 
déclaration provisoire de ses résultats pour la période du 1er jan- 
vier au 31 décembre 1956, déclaration faisant apparaître un déficit. 
Que, dans ces conditions, le montant des comptes dus au titre de 
l'impôt sur les sociélés pour lexercice commencé Île 1er avril 
4957 et devant se terminer le 31 mars 4958 doit être calculé 
sur les résullats de l'exercire de quinze mois clos au 31 mars 
4957, ramenés à douze mois, et, non sur les mêmes résullats 
considérés comme couvrant la seule période de trois mois eourus 
depuis la déclaration provisoire déficitaire jusqu'à la date de 
clôture effective de l'exercice de référence (fe janvier 1957 au 
31 mars 1957) et ramenés également à douze mois, ainsi que 
le soutient le receveur-percepteur, chargé de la vérification et du 
reconvrement desdits acomptes, Il lui demande si, en décider 
autrement ne constituerait pas une vidlation des articles 1668 du 
code général des impôts et 360 de l'annexe HI du méme code. 


. 

10311. — 12 février 1958. — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'amortisse- 
ment de la valeur d'acquisition d’un fonds de commerce ne peut 
en principe, étre passé par frais généraux. Les entreprises qui 
veulent amortir la valeur d'un fonds de commerce ne le peuvent 
que par un prélèvement sur les bénéfices nets dont elles disposent, 
mais seulement après acquit de l'impôt sur les sociétés. Les sociétés 
coopératives de consommation ne faisant pas de bénéfices, puis- 
qu'elles ristournent à leurs adhérents les trop-perçus qu'elles ont 
réalisés, ne payent donc pas l'impôt sur les société au taux actuel 
de 45,60 p. 100. NH lui demande s'il faut en conclure qu'elles sont, 
à titre spécial, autorisées à passer en frais généraux l'amertisse- 
ment des fonds de commerce qu'elles ont arquis et continuent d'ac- 
quérir. Certaines d'entre elles possèdent ainsi plusieurs centaines 
de fonds dont la contre-valeur ne figure plus à leur bilan. 





10312. — 12 février 1958. — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les sociétés 
coopératives d2 consommation ne payent pas l'impôt sur les sociétés 
sur les « trop-percus » qu'elles ristoutnent à leurs adhérents. Lors- 
que ce remboursement est différé, en tout on en parlie, jusqu'à 
ce que le sociétaire ait atteint l'âge de soixante-cinq ans, est-il 
exact que les sociétés coopératives bénéficient ainsi en franchise 
de l'impôt, au taux acluel de 45,60 p. 100, et cela quelquefois pen- 
dant plusieurs dizaines d'années, de sommes extrémement impor- 
tantes qu'elles peuvent ainsi utiliser à un auto-financement accéléré, 





10313. —— 12 février 1952. — M, Jacques Soustelle expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° que 
son administration assihmnile toute société de construction dont l'acti- 
vité se borne à construire et à vendre des appartements, comme 
d’ailleurs tout particulier qui fait construire en vue de la vente on 
de la location, à un entrepreneur général; 2e que rette assimilation 
entraine le payement de la T. V. A.; %e qu'il en résulle des 
difficultés accrues pour la construction de logements. I lui demande 
s'il ne conviendrait pas d'envisager l’assouplissement de cette règle 
en raison de la silualion angoissante du logement en France. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10192. — G février 1958. — M, Alduy se référant à la réponse don- 
née le 29 septembre 1956 à sa question écrite n° 2708 par M. le 
ministre de l'intérieur demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative si, à la faveur d'une 
affectation dans l'administration algérienne, les commis de prélec 
ture non bénéficiaires des dispositions du décret du 4 juillet 1949, 
ne pourraient pas à litre de réparation du préjudice de carrière 
subi par rapport à leurs collègues intégrés au titre du méme décret, 
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être reclassés en qualité de secrétaires administratifs à compter du 
& juillet 1919, date d'application du décret du 4 juillet 1949 - 
cité, par dérogation aux dispositions d'ordre général fixées par 
l'arrêté du 4 juin 19%57 du ministre de l'Algérie. 





10193. — 6 février 1958. — M. Mouton demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative pour 
+ — raisons un employé du ministère de la reconstruction et 

u lozement, titulaire de la carte d’interné résistant, ayant demandé 
en février 19%, à bénéficier de la titularisation au titre de Ja loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1954, n'a pas encore reçu satisfaction. 


10220. — 7 février 1958. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à ta réforme administrative si les 
fonctionnaires, membres assesseurs des commissions de première ins- 
tance de la sécurité sociale, qui sont désignés par le président du 
tribunal civil dans le ressort duquel la commission a son siège 
(art 212 du code de la sécurité Sociale} peuvent prétendre, pour 
l'exercice de ces fonctions qui n’entrent pas dans les prévisions de 
l'article 88 de la loi du 19 octobre 1M6 relative au statut général 
des fcenctionnaires, à des congés, comme les fonctionnaires qui 
accomplissent un devoir légal (périodes militaires, exercice des fonc- 
tions de juré, etc.). 





10221. — 7 février 1958. — M. Gabolle expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la fonction publique et à la réforme adminietrative que 
l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 «u fixé à dix jours par an au 
maximum les absences susceptibles d’être autorisées pour parti- 
— à l’activité des organisations syndicales, fédérales et confédé- 
rales, et a décidé que les mêmes facilités seront accordées aux 
représentants dûment mandatés des sociétés mutualistes. IL lui 
demande, en conséquence, si un fonctionaire qui participe, à la 
fois, à la direction d'une organisation syndicale et à celle d’une 
société mutualiste est susceptible de bénéficier d'autorisation 
d'absence pouvant aller jusqu’à vingt jours par an. 


10280. — 11 février 1958. — M. Paumier se référant à la 
épouse donnée le 19 février 1957 à la question écrite n° 4%3 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative: 1° si les circulaires d'application du minis 
tre de la justice ne %/6/B/6 et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique n° 284/FP, du 12 juin 1954, sont toujours valables; 2° quel 
sens donne-t-il aux expressions: « fuils commis quelle qu'en soit 
la nature » et « faits commis quelle qu'en soit la nature et quelle 
qu'en soit la qualification retenue » employées respectigwment par 
l'article 33 de la loi du 6 août 1953 et l'article 4 de la loi du 6 juin 
1956; 3° quelle corrélation existe entre ces deux expressions. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


10251. — 11 février 1958. — M. Pascal Arrighi signale à M. le 
minisire de la France d'outre-mer que l'arrêté local n° 8088 S. &. T. 
du 21 août 1957 publié au Journal oljiciel de l'Afrique occidentale 
française du 28 août 1957, a promulgué le décret n° 5792 du 
43 août 1957 relatif à la rémunération des fonctionnaires appartenant 
aux cadres énumérés à l'article 5 du décret modifié ne 56-1227 du 
3 décembre 1956, et de ceux visés à l'article 11 du décret modifié 
ne 56-1128 du 3 décembre 19%5%6, et rappelle que les dispositions 
édictées par l’article 4 du décret n° 51-509 du 5 mai 1951 pris pour 
l'application de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 sont toujours en 
vigueur, attendu qu'à sa connaissance aucune disposition règle- 
mentaire — e n'aurait pu être prise qu'en apyrdication de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956 — n'est venue en modifier ou en abroger 
les effets. I lui demande de lui faire connaître les mesures règle- 
mentaires envisagées ur application des dispositions du décret 
ne 57-922 du 13 août 1957 aux fonctionnaires du cadre supérieur des 
douanes de l'Afrique occidentale française visés par le deuxième 
alinéa de l'article #4 du décret ne 51-509 du 5 mai 1951 et repris 
à la onzième position du tableau II annexé à l'arrêté local 
n° 319 S. E. T. du 14 janvier 1952 ceux-ci étant intégralement à 
la charge du budget de l'Etat, conformément aux dispositions de 
l'arlicle 6 du décret n° 57-579 du 4 avril 1957. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10283. — 11 février 1958. — M. Pierre Charles demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quels sont nos besoins 
pationaux en « étain » et comment ils sont assurés (tonnages 
produits, tonnages importés, provenances, valeurs), 





10284. — 11 février 1958. — M. Pierre Charles demande à M. le 
miaistre de l’industrie et du Commerce, alors que 20.000 Bretons 
ont dû s'expatrier au cours de l’année 1957, quelles sont les raisons 
qui ont conduit à l'arrêt des travaux du barrage de la Rance pour 
la eréation de l'usine marémotrice et la fermeture des mines 
d'élain d'Abbarets. f 


—— 





20236. — 11 février 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact que du minerai 
d'uranium a été découvert dans le département des Pyrénées-Orien- 
tales; 2e dans l'affirmative, dans quelies parties de ce département 
de telles découvertes on'-elles été faites; 5° s’il envisage de mettre 
ces mines en exploitation. 








10316. — 12 février 1%8. — M. Laborbe demande à M. le sinistre 
Scismebéies produites ous 1 Miele AUDE endaat De nmnies nn 
es par ie exercices 19.4 
et 1957, ainsi que le chiffre d'affaires ; 2° quel est 
le prix de vente départ usine des différents modèles produits par 
la A 2 Renault et les taxes s rtées par l'acheteur sur le march 
in ur; de quel est. le nom de véhicules automobiles et }: 
valeur en francs français eorrespondante exportés, en distinguart 
les QE mm vers les pays de la France d'outre-mer et vers l:4 
De irangers, 4° pour les modèles exportés vers les Etats-Uni; 
ÿ ique qui devient un marché important, quel est le prix de 
vente eflectil par la régie Renault, départ usine, 


9925. — 24 janvier 1%58. — M. Monnier demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° sil est normal que les livrets de famille du 
nouveau modèle, qui sont des extraits d'actes, ne comprennent pas, 
la plupart du temps, la profession et le domicile des époux; 2? si 
un maire a le droit de refuser de compléter, sur ce point, un livret 
de famille établi par lui en 197. 


10198. — 6 février 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis. 
tre de Fr par quel subterfuge la ville de Challans à été 
autorisée à contracter un emprunt destiné à mettre à la disposition 
d'une société à but Jlueratif un bâtiment à v d'établissement 
de soins r un loyer ne représentant pas la totalité des annuité; 
qu'elle-même aura verser pour l'amortissement des 70 millions 
prévus, et en particulier comment la ville de Challans peut faire 
payer. par ses contribuables, une part des frais qui devrait incomber 

celte société privée à but lucratif. 


10287. — 11 février 1958. — M. Christian Bonnet demande à M. le 
ministre de l’intérieur les mesures, qu’il compte prendre pour que 
soient appliquées avec touie la bienveillance nécessaire les cr 8 
sitions réglementaires actuellement en vigueur afin de permettre 
aux courses cyclistes de se dérouler dans les meilleures conditions 
possibles, notamment pour éviter aux organisateurs de trop lourdes 
charges en ce qui concerne le service d'ordre. 


10289. — 11 février 1958. — M. André Chène demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quel est le nombre d'emprunts sollicités 

r les collectivités départementale et locales du département du 
Poiret qui n'ont pas encore eu de suite favorable; 2° quel est l'objet 
et le montant de chacun de ces emprunts; 3° quelles mesures 
ñ compte prendre pour remédier à cette siluation préjudiciabie 
à la mise en valeur du département. 


JUSTICE 


10291. — 11 février 1958. — M. Panier expose à M. le ministre de 
la justice que, depuis octobre 1953, les inagistrafs débutants de 
l'ordre judiciaire subissent un préjudice de carrière considérable 
vis-à-vis des catégories comparables de fonctionnaires, en particu- 
lier des magistrats administratifs. Les décrets du 27 mai 1955 ont 
très modestement amélioré une siluation des plus préoccupante:, 
tant en ce qui concerne le moral des magistrats que leur recrute- 
ment actuel et futur. En eflet, les magistrats débutants de l'ordre 
judiciaire doivent attendre treize ans pour parvenir, en huit éche- 
ons, au sommet du 4 grade, à l'indice 470, alors que les magisiriis 
débutants de l'ordre admimistratif peuvent atteindre, en huit a: 
et sept échelons, l'indice 500. Il lui demande quelles mesures pri- 
tiques il entend prendre dans l'immédiat, pour mettre un terme 
à une situation des plus préjudiciables à une sereine administration 


de Ia justice, 





MARINE MARCHANDE 


10918. — 12 février 1958. — M. Arthur Conte demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande: 1° s'il est possible «1 
secrétariat d'Etat .à la marine marchande d'évaluer les dégàts 
occasionnés tous les ans par les marsouins aux filets des pécheurs 
des côtes méditeranéennes. Quelles mesures ont été prises sur le 
plan local pour garantir les intérêts des pêcheurs; 2° s'il est 
possible au secrétariat d'Etat à la marine marchande et au G1- 
vernement de prendre l'initiative d'une réunion de techniciens de 
différents pays riverains de la Méditerrannée pour étudier ue 
défense commune et générale de la pêche méditerranéenne contre 


les marsouins. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10204. — G février 1958. — M. Marcel Noël signale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que la superficie d’une cuisine 
doit atteindre 9 mètres carrés pour être considérée comme pièce 
habitable dans un appartement. Une telle mesure fait que dans | 
département de l'Aube de nombreux locataires d'habitations à 
loyers modérés ne perçoivent pas d'allocation logement leur cui 
sine n'étant pas incluse dans le nombre de pièces habitables exi 
gées pour néficier de cette allocation. HN lui demande quelle: 
mesures il compte prendre pour assouplir cette réglementation 
afin que les euisines dont Ja surface est inférieure à 9 mètres 
carrés entrent en ligne de compte pour le calcul de J'allocation 


logement. 
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10205. — 6 février 1958 — M. Bernard Paumier signole à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement le cas de ceriains 
sinistrés qui n’ont pas encore perçu Îles somimes qui leur sont 
dues, cela imalgré la promesse des direclions du ministère de la 
reconsiruetion et du logement de les indemniser à une dale 
qu'e'lkes avaient fixée. 1 lui demande: 1° si le montant de ces 
indemnités sera réévalué; 2e dans laffirmalive, dans quelles 
conditions et dans queiles proportions sera caiculée ceite réévaiua- 


tion. 





10206. — G février 1958. — M. Schaff expose à M. le ministre de 
la rosonstruction et du logement que la lran-formation des locaux 
d'habitation en locaux commerelaux fait l'objet d'un certain 
nombre de textes réglementaires. el notamment de la cireu- 
laire no 32-190 du 231 décembre 193 qui précise les modalités sui- 
vant lesquelles la compensalion duil lie opérée. Que dans l'appli- 
cation de ces textes, il semble qu'une eerlaine eunfusion soit faite 
entre la tran-formation de locaux d'habitation en locaux comimner- 
ciaux, d'une part, et, d'autre part, Ja démolilion de locaux d'habi- 
lation plus ou moins vélusies, en vue de la construction d'une 
surface très supérieure d'habitation, représentant 1pse facto la 
compensation exigée HW lui demande si, dans ce dernier cas et 
aurès relogement préalable des oceunants el réserve des droits de 
ceux-ci dans le cadre de. la législation. en vigueur, il y a licu, en 
outre: 1° d'imposer au constructeur Flobligalion de réserver en 
localif pendant une durée de einq ans, une surface équivalente à 
celle des logements déinolis;: 2° de retirer pour celle surface dite 
de compensation le bénéfice de la prime à la construction et des 
préts spéciaux, obligations qui pénalisent lourdement les opéra- 
tions tendant à une meilleure vwtilisation des terrains silués dans 
je périmètre des grandes ogsloméralions, 





40227. — 7 février 1958. — M. René P'even se référant à l'arti- 
cle 35 (8 1), de la loi no 57-963 du 7 août 1957, deinande à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement pourquoi les textes 
nécessaires à l’applicalion de cet article de loi n'ont pas encore éié 
pronulgués el à quelle date ils seront publiés. 


40228. — 7 février 1958. — M. Toublanc demande à M. le minis- 
tro de la reconstruction et du logement à quel organisme financicr 
doit s'adresser — 4 obtention d'un prêt destiné à la moderni- 
salon de son habilaïion — un ouvrier, habitant une commune 


rurale mais travaillant à la ville voisine et qui bénéficie d'une 
décision d'octroi de prine au titre de l'habitat rural. 


10292. — 11 février 1958. — M. Pierre Charles demande à M. 'e 
ministre ce la reconstruction et du lcgement de lui indiquer le 
montant des sommes versées aux constructeurs: 1° sous forme de 
rôis à la construction; 2° sous forme de permis à la construction: 
J° pour l'allocation logement pour chacune des années 1946 à 19957. 





10293. — 11 février 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du lcgement: 1° combien d'immeubes nou- 
veaux, à usage d'habilalion, ont élé construils, chaque année, dans 
le départeinent du Loiret, de 1945 à 1957, pour chacune des catégo- 
ries suivantes: a) maisons individuelles; b) jimmeubies collect fs: 
€) habilations à loyer modéré ou de type similaire; 2° combien 
d'appartements représentent les hinmeubles déjà construits: 3e com- 
ben de familles y ont été logées; 40 dans queles localités ces 
immeubles nouveaux ont-ils élé érigés; 5° à quel stade de la 
construction sont les jirammeubles non encore achevés: 6° quelles 
sont les prévisions en matières de construction de logements pour 
les années 1958, 1959, 1960, dans le département du Lairet; 7° que:s 
sont les besoins de ce département en matière de logements. 





10294. — 11 février 1938. — M. Etienne Fajon rappcl'e à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que son prédécesseur, 
dans une réponse du 17 juillet 1957 à une question écrile du 21 mai 
497, relative au plan d'aménagement dit « de la Défense », indi- 
quai notamment: « …. d'imporlants programmes de construction 
de logements seront réa'isés dans la région de « la Défense », Hs 
permettront, en  particul'er, d'assurer le relogement, dans cette 
région, de tous les occupants des logements expropriés », H Jui 
demande quelles mesures sont prises à cet effet, en particulier 
quels sont exactement les prograinmes annoncés, les délais prévus 
pour leur réalisation et quel est le nombre des logeinents qui seront 
construits en 1958. Cette dernière précision est nécessaire car des 
locataires de la région de « la Défense » ont déjà recu leur congé 
pour le fer juillet 1958. 





10255. — 11 février 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si la Radiodiffus on-télévision 
française peut, actuellement encore, obtenir que lui soit réservé au 
rond-point de la Défense ou en tous autres endroits adéquats Île 
terrain nécessaire à l'implantation de l'immeuble dont elle a besoin 
Pour réaliser le regroupement de ses services, c'est-à-dire un terrain 
d'environ 900.000 in2;, surface indiquée par elle-même, 


in i 





10319, —- 12 février 1953 — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement le cas des apparte- 
ments en loraljon, libérés par des fonctionnaires appelés à occuper 
dans la même ville un logement de service et refusant d'aban- 
donner l'appartement où ils étaient logés avant celle attribution 
de logement de service, Celle manière de faire étant contraire à 
la loi du fer seplembre 1948 qui interdit qu'une personne puisce 
occuper deux appartements, il lui demande quelles mesures peuvent 
èlre prises pour faire appliquer la lai, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10207. — G février 1958, — Mme Prin demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la popuiation quel est, pour le Géparte- 
ment du Pas-de-Calais, et pour les annécs 1956-4997: 10 le nomlie 
de deinandes dépostes en vue de bénéfirier de Tlassistance à 
l'enfanre; 2° le nombre de demandes salisfuites: 93° le montant 
des suimmes ain<i allouces. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10210. — G février 1958, — M. Blondéeau expose à M. le ministre du 
tiava.l et de la sécurité sociale que les uiganismes de sécurité 
sociale ne remboursent ceriuins acies que st le controle médical 
de la caisse a éié avisé de leur exéculion ou si la caisse en à 
accepté préalablement la prise en charge; qu'il apparait que ces 
formalités destinées, sans doute, à éviler des abus sont, dans la 
pralique, à peu près dépourvues d'intérêt, le contrôle médiral des 
“aisses ne pouvant, semble-t-il, procéder au contrée effectif de lous 
les malades adressant des demandes d'entente préalable ou des 
bulletins d'information et admetlant presque toujours, sous réserve 
d'un contrôle à posteriori, la nécessité des soins et leur rembour- 
sement par les caisses lorsque les formalités réglementaires n'ont 
pas élé effectuées. NH lui demande, compile tenu de ces faits, S'il 
ne lui parait pas souhaitable de supprimer ces formalités, ce qui 
sinplifierait les démarches imposées aux assurés et le travail des 


caisses, 





10211. — 6 février 1958. — M. Legagneux demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° pour quelies ralsons les 
statistiques élaborées chaque trimestre par les services de son Hiinis- 
tère sur l'activilé et les ronditions de Flempiloi dans les dherses 
branches de l'activité économique ne réservent pas une rubrique 
spéciale: a) à l'industrie du caoutehous; b) à Findusirie du pétroie, 
inais incorporent ces deux rubriques dans celle unique établie pour 
l'industrie chimique; 2e S'il ne juge pas pins utile de détailler, 
vour chacune de ces deux branches d'activité, les statistiques sur 
les salaires et les‘"taux de salaires horaires: 9 dans laffirimaline, 
quelles mesures il comp'e prendre à cet effel. 





10212. — G février 10 — M, André Mercier (Oise signale À 
M. le ministre du travail et de la sécurilé soctale les diiliniles 
financières auxquelles est exposée la polyelinique de Creil fO1sr) 
dur fait de l'insuffisance du remboursement des lelires cs, C'est 


ainsi, par exemple, que la lettre D est rembourse à Creil sur la 
base de 130 francs. La sécurité sociale ne couviant que trois fois 
cette sormme, soit 450 francs, une grosse partie des dépenses efive- 
tuées par le malade reste à sa charge. A Paris, à #0 kin de Creil, 


cependant, le remboursement s'effectue sur la base de 253 francs, 
soit la différence de 21,82 p. 106 ave: Creit, alors que abattement 


de zone n'est lui que de 2,22 p. 100 1 lui demande: fo quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à une siluation qui non 
seulement crée un grave déficit dans la gestion de la pol tue 


de Creil mais aussi porte un préjudice certain aux assurés speiaux 
de celle ville; 2e sit n'est pas possible d'envisager de porier à 
219 francs la base de remboursement de la lettre D à Creil, 





10298. — 11 f‘vrier 19528 M. Marius Cartier sisna'e à M, le 


mauniStre du travail et de la Securité sotiale que, du [Lait de | aug 
Ielhlalion constante du coût de la vie et des dep { SUppCIHEe nn 
taires qui en résulleraient pour eux, un grand nombre de manæu\rez 
et d'ouvriers hé-ilent à suivre le slage de six gnois aans les ° res 
F. P. A., ce qui a de graves répercussions sur la formation indis- 
pensable des Spécialistes dont notre pays à besoin. 1 lui demande 
Shi na pas l'intention de fixer par voie réglementaire l’indemnits 
horaire des s!'agiaires des centres F. P A, en partant di ‘anx 
horaire des ouvriers spécialisés au minimum ?e « ( \ au lien du 
laux actuel: celui du salaire minimum inlerprofessionnel garanti. 





10301. — 1 février 1958. M. André Tourné demaonle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel et Le nrrnalant 


des frais de remboursements prévu pour les cures thermal üu 
cours de la saison de 195$; 2e le remboursement est-il forfaitaire 
J° Sur quelles bases ce remboursement estil prevu n° en ras 


1 
de soins spéciaux, ordonnés par le médecin et entrainant des frais 
supplémentaires pendant la cure, la sécurité sociale par pe-telie 
à ceux-ci quand le curicte est assuré social; 5° comm | el sur 
quelles bases sont réglés les frais de séjour en hôtel thermal et 
dans les pensions de famille recevant de uristes; GC les frais de 
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transport sont-ils remboursés et, dans l'affirmative, sur quelles 
bases; 7° existe-t-il plusieurs catégories de curistes assurés sociaux 
et, dans l'aflirinative, quelle en est la raison et quelles différences 
y a-t-il entre les catégories quant au montant du rembhoursernent. 





10320. — 12 février 1958. — M. dacques Fe’on expose à M. Île 
ministre du travail et de la Sécurité wociale que, au 15 de la rue 
Jean-Lantlier, Paris (1°), est installé, depuis un certain nombre 
d'années, un bureau de placement dépendant du ministère du 
travail (service de l'alimentation) qui donne, actuellement, une 
totale satisfaction aux professionnels de l'alimentation. Or, pour 
des raisons de regroupement et de meilieur fonctionnement, Île 
déplacement de ce service est actuellement envisagé. Mais les 
services du ministère du travail pensent inslaller dans les lieux 
un service social pour les Nord-Africains résidant dans la capilale 
11 lui demande s'il ne serait pas plus rationnel d'installer ce service 
social dans un quartier habité par les Nord-Africains plutôt que 
dans un quartier où ils ne résident ni ne travaillent. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9916. — 21 janvier 1958. — M. Mabrut expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transgorts et du tourisme que le décret 
n° 53-530 du 28 mai 1953 portant règlerment d'administration publique 
sur le régime des stations de sports d'hiver et d’alpinisme vise 
dans sen disposilif le décret du 8 août 19% relatif à l’exproprialion 
pour cause d'utilité publique et le décret du 2 mai 1936 portant règie- 
ment dadministralion publique pour l'application de ce deruier 
texte. 1! lui demande: 1° si, en application de ces dispositions, 
une commune classée station de spor s d'hiver et d’alpinisme yrut 
exproprier des terrains en vue: a) de construire un téléphérique, 
b) de construire es remonte-pentes, €) 1'iménager des pisles; 
29 si, au cas où la question posée ne permeltrait pas une réponse 
précise, l'avis du conseil d'Elai ne pourrait pas être sollicité. 


10213. — G février 1958. — M. Courrier demande à M. le ministre 
“es travaux publics, des transports et du tourisme s'il n'envisage 
pas de donner enfin une suite favorable à la dernande de l'asso- 
ciation ainicale des anciens apprentis de la Société nalionale des 
chemins de fer français et des Chemins de fer d'outre-mer relative 
à la revalorisation pour la retraite de «l’année neutralisée » pour 
les apprentis de la Société nationale des chemins de fer français 
n'ayant pu, après leur service militaire et faute de places dispo- 
nibles, ê!re immédiatement réadmis à la Société nationale des 
chemins de fer français, l’état de choses actuei créant, s'il per- 
siste, une sorte de pénalité pour ceux qui ont effectué leur service 
militaire. 





10230. — 7 février 1958. — M. Cormier indique à M. le ministre 
des travaux publics, des trarssorts ef du tourisme que sa réponse 
du 22 janvier 1958 à la question n° AM8S posée le 29 novembre 1957 
he correspond pas au sujet exposé. H lui précise qu'il s’agit de la 
répartition des frais de broueltage et non de ceux afférenis à des 
réexpéditions, et sollicite une réponse précise sur le mème suje:. 


10302. — 11 février 1958. — M. Chêne demande à M, le ministre 
dss travaux publics, des transnorts et du tourisme quel est: 1° pour 
chaque année, de 1947 à 1457, le montant des crédits affectés au 
département du Loiret par le fonds spécial d'investissement rGu- 
tier, pour chacune des tranches suivantes: 4) tranche pnalionale; 
b) tranche départementale, €) tranche vicinale; d) tranche ruraie; 
20 quel est le montant des crédils aifectés à chaque tranche pour 
l'année 1993. 





10293. — 11 f‘vrier 198. — M. Chêne demande à M. le ministre 
cos trav:ux publics, des transuorts et du tourisme: 1° que’ esl le 
riontant des aépenses entrainées par les travaux d'élargissement 
ce la roule €. D. 1468 d'Ardon à Oïivet (Loiret), 2° sur quels crédits 
sont-elles imputées: 30 d'autres fravaux similaires sont-ils prévus 
sur celte roule utilisée essentiellement par les troupes américaines 
sialionnées au camp de Maisonfort. 


— 


109304. -- 11 février 1958. — M. Moisan demande à M. le ministre 
des travaux pubhiics, Ces transports et du tourisme si, en l'absence 
d'un arrèlé prelecloral pris en vertu de la ioi du 13 mars 1957, 
dans les communes où le maire a pris un arrêté de réglementalion 
de la profession de chauffeur de taxi, et compte tenu des disposi- 
tions au décret du 13 juillet 4955 relatif aux conditions d'exercice 
de la profession d'entrépreneur de remise, il y a place, en marge 
du secteur réglementé du taxi et de la voiture de remise, pour 


un secteur libre de transports particuliers. 
10305. — 11 février 1958. — M. Tourné signale à M. le ministre 


des travaux publics, des transnorts et du tourisme que la route 
nationale ne 116, dans le département des Pryrénées-Orientales, est 
en très mauvais état et que, sur des dizaines de kilomètres, elie 
est devenue dangereuse à la circulation. I lui demande: fe s'il 
envisage une réfection de cette route et à quelle date; 2° quelles 
sont les responsabilités de l'Etat en cas d'accidents dûs au mauvais 
état de la route. 
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Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagÿs. 

Paimero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paul (GabrielY, 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Peiat 

Pelissou. 

relleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard 

Fierrebourg (de). 

Piette 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisance. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Friou. 

Prisset. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 





Reille-Souit. 
Renard (Adrien). 
Réoyo 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mr Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu 

Rincent. 

Ritler 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore 

Rolland. 

Roqueiort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruf {Joann<cs). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumcau. 
Sagnol. 

Salliurd du Rivau't. 
Salvetat. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard, 

Savary. 


Roger), 





Nord 
Segelle. 
Seitlinger. 
sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 
Siss ko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soury 
Souste'le. 
Tamare!le. 
Tardieu. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Teulé 
Thamier. 
Thébault (Henri). 
Thibaud (Marcel), 
Loire 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thiriet. 
Tomas (Eugnel. 
Thoral. 
Tuvorez (:fauri:>]. 
Tinguyg (de). 


Trica 
Turc 
Tys 


Vahé 
Mme 


Vallir 
Vals 


Vass 


Mm3 


Vigie 


Vui! 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Démarquet. 


Dia (Mamadou). 
Félix-Tchicaya. 
Grunitzky. 


Nouvelle-Calédonie, 


rt 


Triboulet. 


Tsiranana 
Tubach 


(Jean). 


Ulrich. 


Vail!'ant- 


1 


Couturier, 


(Francis). 


Varvier. 


)r 


Vaugelade 
Vayron (Philippe). 
VC'rines. 
Verdier 
vVergès. 


VermeersCh. 


r. 


Vignard 
Villard 
Vion 

Vitter (Pierre). 


Véry (Emmanuel), 
Viallet. 
Viatte. 


(Jean). 
(Pierre). 


Wasmer. 


Le Pen. 
Luciani. 
Mbida. 
Lenormand (Maurice), | Poirot. 


N'a pas pris part au vote 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 

Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Chastel. 
Condat-Mahaman. 
Cuicci 
Douala, 





Engel. 

Gaumont. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénault 

Koenig (Pierre). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Maurice-Pokanowski 

Mitterrand 


Mont 


Mori 


Pauli 


Rous 





iTrém 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président de 1] 


M. Liquard, qui présidail la séance. 


"A 


embl 


el 


1e 


n 


1 


6e 


|Senghor. 


Monnier. 


(Pierre), 


Rhône 


Moustier 


Plantevin 
seau. 
Sanglier. 

te 





see 





(de). 


Villers. 


nationale, 


Te mere 


sms mu: 


= — 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


15 MARS 1958 





SCARUTIN (N° 883) 


Sur la motion n° 1 reprse par M. Fauchon et tendant à la disjonction 
de l'article % du rapport relatif à la mise en auvre du code de 


vrocédure pénale, 


Nombre des votants... ........ee nds ii 
Mujorité absolue........ soso oesonoececeeces se se e 232 
Pour J'adoption......5.03. cos. 97 
CON so soscctrepenses soso. 365 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 

André (Adrien), 
Vienne. 

Anxionnaz. 

Arabi El Goni. 

Badie. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baylet. 

Ba yrou. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bocoum Baréina 
Kissorou. 

Bonnaire. 

Bourgeois. 

Bricout 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Caillavet, 

Cassagne, 

Chatelain. 

Chalenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Clostermann. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coulibalv Onezzin. 

Crouzier (Jean). 

Daladier (Laouard). 


MM. 
AIduy. 
Alloin. 
Angibault. 
Aunsart. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Bacon 
Baïüliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrachin. 
Bartnélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Beauguitte (André). 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Ridault (Georges). 
Billat. 

Bilières. 








Ont voté pour : 


Degoutte. 

Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hama. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Durbet. 

Duveau 

Faggianelli. 

Fauchon. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Grandin 

Guissou (Henri). 

Halbout. 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Ihuel. 

Juliard 
Laborbe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Laurens (Camille). 
Leclercq. 

Lecœur. 

Lemaire 

Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 

Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 


(Georges). 


Ont voté contre : 


Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Briffod 

Bruyneel. 

Buron. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 








Malbrant. 

Marie (André). 
Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 
Méhaignerie. 

Mendès-France. 
Monin. 

Morice (André). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Panier 

Paquet. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 
Plantier. 

Pleven (René). 
Raingeard. 
Ramonet. 
Rolland. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sekou Toure. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tirolien 

Trémouilhe. 
Triboulet. 

Viallet 

Vitter (Pierre) 


Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chérpenticr 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Picrre de). 

Chrisliaens. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dav:i (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 





Defrance. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Lepreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mile Dienesch. 
Doize. 

Dorev 

Doutrellot. 
Drevfus-Schmidt. 
Buclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joännès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudicr 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura 


(Etienne). 


Faure (Maurice). Lot. 


Félice (de). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 
Guibert 


Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guitton (Jean), 


Loire-Atlantique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Isorni. 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Jourd'’hui. 
Juge 
Julian (Gaston). 
July 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Ilenri). 





Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Larmps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 
bime Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 
Leroy 

Lespiau 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

LUX, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marjat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martei (Henri). 

Mile Marzin. 
Masse 

Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 

Médecin 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Mérigonde 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

M.unier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Mora. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Pagès. 

Palmero 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard) 

Pelissou. 

Penoy. 





Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchèra. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Kabaté. 
Rakotovelo. 

Ramadier (Paul", 

Ramel 

Rametlte. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 
Rey. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruff2 (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. s 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart 
Tsirauana. 
Tubach. 
Tys. 
Ulrich 
Mme Vaillant- 
Coulurier, 
Vallin, 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme VermeersCch. 
Véry (Emmanuel) 
Viatte. 
Vignard. 
Villard (Jean) 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer 


on ba Out 


ent ut Gus ont Gus un us ©. O6 
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Se sont abstenus volontairement : Excusés ou absents par congé: 
MM. Dorgères d’Halluin. |Oopa Pouvanaa. MM. Engel. Monnier. 
Anlier. Lainé (Raymond), Toublanc. DT Pisére) ne gp ER Œ —- (Pierre), 
üne. Cher. Vahe. nar , itton  (Anu , one. 
te À Manceau (Bernard), |Varvier. Meurthe-el-Moselle. Vendée. Morève 
Lavoust Maine-et-Loire. Béné (Maurice). Hénault. Moustier (de). 
7e Bouxom. Koenig (Pierre). Paulin 
Chas'el. Larue (Raymoad), Plantevin 
Condat-Mahaman. Vienne. Rousseau. 
Cuicci. Maurice-Bokanowski |Sanglier. 
N'ont pas pris part au vote: Douala. Miterrand ITrémolet de Villers. 
MM. . y Fulchiron, Nicolas (Maurice), N'ont pas pris part au vote: 
Alliot. ue, « 2 
Anthonioz. Gayrard. arroï. £ ane Acida » l'Assemblée ationale 
uS Georges (Maurice). [Pebellier (Eugbne). | y Miiqaue que prénatal géauee do mbIée nationale, ef 
Barennes. 1iSsCar ’Estaing. Hat. bts d als, 
Baudry d’Asson (de). | Goussu. Pelleray. 
Bergasse. Helluin (Georges). Pesquet. 
Berrang. Huel (Robert-Henry). |Pinay. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Berthommier. Iher. Pinvidic. | 
Bettencourt. Jacquet (Michel). Pommier (Pierre). Nombre des votants. ...........s.s.ssssss esse 173 
Poganda. Jacquinot (Louis). Priou. Majorité absolue......s.sss.sssses Séntéesesercés 137 
Boisdé (Raymond). Jarresson. Privat. 
houret. Jean-Moreau. Puy. Pour l'adoption......... cocsoossee 133 
pouver. Joubert. Réoyo. Cont ut 
Brard. _lkir. Reynaud (Paul) AONITE sossssosottosssesseses ….. 04 
Cadic. La Chambre (Guy). Reynès (Alfred). Mais né ci Fa . nn dois. 
Chamant. Lainé (Jean), Eure. Roclore. Mais, après ve rification. ces nombres ont é!'é rectifiés confor 
Charles (Pierre). Éalle. Ruf (Joannès). mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
Couinaud. ) Laniel (Joseph). Salvetat. ee 
Coulon. Lefranc (Jean), Scheider. à 
Courant, Pas-de-Calais. Sesmaisons (de). à. Le lé bits ssanb, Ferrand tonne « 
Courrier. Legendre. Tamarelle. = LE eg - ar per rar us ; ù à . 1, e. — à J a _ rs 
Couturaud. Léger. Tardieu. g—" ne ayäan il ontre », déclarent avoi oulu voler l 
Crouan. Lenormand (Manrice), | Temple. “ ” , 
Damasio. Nouvelle-Calédonie. |Teulé. f 
Delachenal. Le Pen. Thébault (Henri). ; 
bémarquet. Luciani. Tixier-Vignancour. Rectification { 
sf Mignot. Due, au comple rendu in extenso de la séance du 12 mars 1958. Î 
Félix-Tchicaya. Moynet. Vaugelade (Journal officiel du 13 mars 19,58.) ] 
Féron (Jacques). Mutter (André). Vayron (Philippe). — — 
Fourcade (Jacques). | Nerzic, Vigier. r 
Dans le scrutin (n° 880) sur l'amendement n° 21 rectifié, présenté s 
pe M. | give à l’article 2 du rapport portant revision consti- ( 
uuonnenue : 
M. Georges Bonnet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote » ' 
LU e , À S - 
N'a pas pris part au vote , déclare avoir voulu voter « pour », Sd ; ( 
: ” : ‘ : M. René Pleven, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », , 
M. Cerncau, dont l'élection est soumise à enquête. déclare avoir voulu voter « contre », C 


= 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





